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Ensemble, on y arrivera 

Les acteurs du tourisme de montagne font face 
à des défis majeurs : évolutions des attentes de 
leurs clients, des habitants, mais aussi de leurs 
collaborateurs et partenaires. Dans le même 
temps, les contraintes externes se renforcent 
(règlementaires, climatiques, administratives).

Pour que chacun puisse réussir dans cette 
succession de virages, la concertation, l’ouverture 
et le partage d’initiatives sont indispensables. À son 
échelle, le Crédit Agricole des Savoie a pu créer des 
passerelles entre l’innovation et les acteurs publics 
et privés du tourisme au travers de l’Alpes Tourisme 
Lab, un programme d’accompagnement de 
solutions innovantes pour le tourisme alpin, et plus 
récemment, la construction de notre Observatoire 
du Tourisme, après deux ans de travaux collectifs 
(institutionnels, hébergeurs, aménageurs, élus 
locaux, experts du tourisme), pour échanger et 
s’engager concrètement en faveur d’un tourisme 
durable. 

Cette réflexion s’inscrit dans une politique 
volontariste du Crédit Agricole des Savoie 
d’accompagner les transitions de son territoire. 
Elle a ainsi permis la définition de ce que pourraient 
être les « futurs désirables » pour un tourisme 
durable, avec des inflexions autour de trois piliers 
stratégiques :

• L’économie, pour un tourisme créateur de valeur 
pour tous et équilibré.

• L’humain, pour un tourisme accessible et bénéfique 
pour la vie dans les territoires.

• La planète, pour un tourisme décarboné et 
respectueux de la nature.

Ce nouveau rendez-vous du Cahier de Tendances 
Montagne[s] #5 vous permettra d’éclairer l’actualité 
et les points de vue d’acteurs de nos territoires, mais 
aussi de contribuer à l’ouverture sur les pratiques de 
pays voisins, dont nous avons besoin pour relever 
ensemble les défis touristiques de la décennie.

Lionel GRUFFAT
Directeur du Pôle Tourisme du Crédit Agricole des Savoie

La montagne, terre de défis

Il y a 100 ans, la montagne française, c’était des bergers, des 
paysans, des villages isolés et des familles modestes, dont la vie 
se résumait en deux choix… survivre ou partir !

Au cours du 20e siècle, l’industrie s’est développée et les vallées 
de montagne ont entamé leur mutation : en quelques décennies, 
de la houille blanche à l’or blanc, les activités industrielles ont 
bouleversé l’histoire des territoires d’altitude. Un remarquable 
essor, alliant industrie, agriculture et services a dès lors permis de 
sédentariser les familles et développer une économie profitable à 
l’ensemble des habitants de ces magnifiques espaces naturels. 
En parallèle, le tourisme de montagne - d’été et d’hiver - a joué un 
rôle déterminant dans le développement économique raisonné 
des territoires support. Les pouvoirs publics et les collectivités 
ne se sont pas trompés en accompagnant depuis son origine le 
développement de cette filière d’exception.  

Aujourd’hui, les temps changent et les tempêtes, qu’elles soient 
climatiques, économiques, énergétiques ou médiatiques se 
déchaînent sur nos montagnes. Certains allant même jusqu’à 
remettre fondamentalement en question ce qui constitue 
aujourd’hui, et pour longtemps encore, le socle de notre économie 
territoriale. Méfions-nous des raccourcis et des débats parfois un 
peu trop simplistes et peu démocratiques ! 

La prise de conscience d’un nécessaire changement est actée 
et partagée. Nous, acteurs économiques, sommes désormais 
dans le temps de la construction des nouveaux modèles. Et 
avant de construire, il faut imaginer les différents futurs possibles, 
désirables, main dans la main avec les acteurs concernés.

Depuis plus de 10 ans, le Cluster Montagne travaille en ce 
sens, dans son domaine de compétence, pour développer 
activement les synergies entre les décideurs des destinations et 
ses entreprises membres, avec un objectif clair : co-construire 
des solutions décarbonées, plus économes en énergie, plus 
digitalisées… pour une montagne vivante et partagée.

Alors, au lieu de nous perdre dans des luttes d’influence stériles et 
caricaturales sur les réseaux sociaux, échangeons, construisons 
en confiance, avec celles et ceux qui veulent faire avancer la 
montagne vers un futur optimiste et motivant !

Vive la montagne (dans toutes ses dimensions) !

Patrick GRAND’EURY
Président exécutif du Cluster Montagne

1. ÉDITO
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2. PRÉFACE

UNIS DANS LA RÉFLEXION

Créé en 2012 à l’initiative de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes et des entreprises de la filière, le Cluster 
Montagne est l’accélérateur de développement 
et d’ innovation durable[s] en montagne. Par  
ses actions de mise en réseau, de formation, 
de soutien à l'innovation et au développement 
commercial, le Cluster Montagne accompagne 
le développement de ses membres (entreprises, 
institutions, établissements de recherche et 
formation et territoires partenaires) et contribue 
à la performance durable et  à l 'attract iv i té 
des destinations touristiques en France. Il est 
aussi l’ambassadeur du savoir-faire français à 
l’international.

Sa stratégie centrée sur les enjeux de la montagne 
touristique (durabilité, interactivité, sécurité, 
concertation, accessibilité, ludisme, performance) 
propose aux professionnels une vision prospective 
et des solutions pragmatiques innovantes pour un 
développement durable du tourisme de montagne. 

La filière française de l’aménagement touristique 
de la montagne représente plus de 450 entreprises, 
5 500 salariés et un chiffre d’affaires annuel de plus 
d’1 milliard d’euros.

EN SAVOIR +
www.cluster-montagne.com

Le Crédit Agricole des Savoie se situe au premier  
rang des banques en Savoie et en Haute-Savoie, au 
service de plus de 716 000 clients particuliers, 
professionnels et entreprises. C’est un acteur majeur 
du développement de l’économie locale : un habitant 
sur deux est client du Crédit Agricole des Savoie, une 
entreprise et/ou professionnel sur 4 et 8 jeunes 
agriculteurs sur 10.

C’est également la banque du tourisme avec un pôle 
tourisme doté de 8 experts, 47 agences en zone de 
montagne et 18 référents tourisme répartis sur les 
Savoie. 

Notre objectif est d’accompagner de manière ciblée 
et personnalisée les professionnels de ce secteur 
structurant pour l’économie du territoire, dans la 
transformation de leur modèle, pour répondre aux 
nouveaux enjeux environnementaux et sociétaux.

EN SAVOIR +
www.ca-des-savoie.fr
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3. INTRODUCTION

Collaboration

Environnemental
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ACTION

PROSPECTIVE
CRÉATIVITÉ

ANTICIPATION

Vision

5 ans déjà. Nous le savions changeant ce 
monde, et nous n’avons pas été déçus ! 

Depuis le premier Cahier de Tendances Montagne[s] en 
2019, notre volonté de partager et de rassembler sur les 
sujets de veille et prospective n’a cessé d’être confortée 
par l’évolution des questionnements et des défis auxquels 
font face les acteurs des territoires de montagne. 

Gagnant en maturité, chaque année, le cahier de 
tendances souligne une idée, un état d’esprit, une curiosité 
que nous nous devons de cultiver ensemble.

Thématiques de nos Cahiers de Tendances Montagne[s] 
précédents :

	  2019-2020 :  Imaginer pour s’inspirer.

		   2020-2021 :  Stimuler notre esprit de pionnier.

			    2021-2022 :  « Hacker » nos modes de pensée.

				     2022-2023 :  Au service de l’audace.

Et pour 2024,  
de quoi avons-nous besoin ? 

La prospective, au-delà du brainstorming qu’elle induit, 
doit également nous interpeller sur sa finalité. Celle 
du partage, de la co-construction et finalement, de la 
définition des réponses aux enjeux appartenant à chaque 
territoire et à son histoire. Qu’avons-nous à perdre ? 
Qu’avons-nous à gagner ? À nous, acteurs, experts, 
habitants des montagnes, de nous poser sur la table de 
l’intérêt commun.

Quel périmètre de réflexion  
et d'observation ? 

Nous nous intéresserons à l’écosystème économique 
spécifique aux territoires de montagne.

Cette année encore, nous vous proposons de porter 
notre regard plus loin, pour découvrir quelques-uns des 
challenges des destinations de montagne à l’international. 

Diversifions les points de vue 

Cette année, nous vous proposons 3 clés de lecture :

1.	 Prendre de la hauteur : nos experts « hors-montagne » 
nous inspirent par leur approche décontextualisée, 
mais toujours transposable aux enjeux de la 
montagne.

2.	 Focus sur les sommets : nos experts « montagne » 
viennent partager leur vision tout en nous faisant 
bénéficier de leur expérience spécifique.

3.	 Les Audacieux : se saisissant des tendances ou 
prenant le contre-pied des idées convenues, les 
Audacieux s’engagent avec passion pour faire vivre 
leur projet. Partageons leurs convictions !

LA PROSPECTIVE 
AU SERVICE DE L’INTÉRÊT COMMUN



Funambule, nm.  
« Du latin funambulus composé de funis (« corde ») et de ambulare (« marcher »). 
Au sens figuré : personne qui doit jongler avec les contraintes ».  
Dictionnaire de la langue française

PEUR SUR LA MONTAGNE  

Point de Belmondo au casting, mais « Bebel » et bien une salve 
de menaces tout azimut sur la filière du tourisme d’altitude. 
Aujourd’hui, la montagne, comme d’autres industries, prête le 
flanc, ses piliers sont requestionnés, s’effritent, et les facteurs 
exogènes alimentent l’érosion. 

À commencer par l’actualité inflationniste qui grignote le 
budget des ménages : + 4,3 % en juillet 2023, suivis d’une 
autre hausse de 4,8 % en août selon l’INSEE. La baisse du 
pouvoir d’achat est sur toutes les lèvres, ainsi que sur 
tous les écrans, avec une omniprésence médiatique qui 
nourrit l’inquiétude. Le rebond du prix des énergies enlève 
encore des deniers à des bourses de plus en plus maigres :  
+ 15 % depuis février 2023 et + 10 % depuis le mois d’août 
pour les particuliers et une facture largement multipliée par 
trois pour les professionnels. La crise énergétique oblige à 
repenser les mix au cœur même des territoires, à se servir d’un 
panel de ressources et de solutions variées pour faire face à 
un tarif du mégawatt heure qui n’en finit pas de s’emballer. 
Victimes, comme beaucoup d’autres acteurs économiques, 
de cet impitoyable effet ciseau, les hôtels et résidences 
touristiques font face à une augmentation frénétique de leurs 
charges, quand leurs clients, eux, se limitent à la dépense. 
Les mathématiques sont implacables : plus fois moins égale 
moins. 

Danser sur la ligne de crête
Cécile RONJAT  
Journaliste, Agence Presse Citron

Les changements, incertitudes et 
menaces de tout poil, qui pèsent sur 
le secteur du tourisme de montagne, 

imposent un jeu d’équilibriste 
de haut vol, entre montée en 

puissance des paradoxes, voire 
à certains égards, une forme 
de schizophrénie systémique 

ou structurelle, et érosion des 
modèles. Pour autant, danser sur 
la ligne de crête a toujours été le 

don des montagnards, ceux qui, dès 
l’origine, ont osé aller plus haut, là 

où d’autres ne voyaient que folie 
et impudence. L’agilité en guise de 

ligne de vie, l’innovation comme 
oxygène. Alors on danse.

4. DANSER SUR LA LIGNE DE CRÊTE
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OPPORTUNISME OPPORTUN

« Et pourtant, elles tournent ! » s’étonnerait un Galilée 
des temps modernes à propos des stations de ski et 
de l’industrie touristique en montagne. L’eschatologie 
des spor ts d ’h iver,  comme modèle rebut  à 
l’obsolescence programmée, déjoue les menaces en 
surmontant les chocs. Si désormais, les pilotages 
n’ont d’autre choix que d’être plus fins, s’il faut parfois 
juguler les effets secondaires d’actions d’urgence, si 
le « ça dépend » se substitue plus souvent au tout oui 
ou au tout non, et que les équations d’hier se révèlent 
moins magiques aujourd’hui, avancer dans un monde 
qui bouge a toujours été le propre de l’homme, et 
encore plus du montagnard. Funambule. 

Il est là le pouvoir de la connaissance qui élève, des 
indicateurs conjoncturels, de la méthodologie et de 
l’analyse constante des data secteurs : esquisser 
un tracé précis pour avancer avec agilité sur la 
ligne de crête, et réussir la pirouette de reconcilier 
les paradoxes. Et la montagne d’asseoir à la même 
table pensée écologique et économique, enjeux 
sociétaux et défis structurels. Les contradictions 
sont les moteurs du changement, voire même la 
condition sine qua non pour définir le plus grand 
multiplicateur commun à l’ensemble de la filière. 
Plutôt qu’une dichotomie stérile du tout ou rien, 
avec ou sans ski, trouver un équilibre en respectant 
les particularismes est la voie du milieu à explorer. 
Apprendre, comprendre, s’écouter, sont autant de 
manières de dépasser les oppositions de genre, pour 
coconstruire une montagne plus durable, créative, 
innovante et ludique. 

4. DANSER SUR LA LIGNE DE CRÊTE

Le dérèglement climatique, et ses conséquences en 
avalanche - raréfaction de la neige et augmentation 
des r isques naturels ,  comme dernièrement 
l’éboulement rocheux sur l’A43 en Maurienne bloquant 
le trafic ferroviaire et routier avec l’Italie, ramènent 
les incertitudes en première ligne. À cela s’ajoute 
le problème du renouvellement des générations de 
glisseurs, avec l’érosion de la pratique du ski chez les 
jeunes, soumise à la concurrence d’autres activités 
de loisirs. Le baromètre France e-sports 2022 indique 
que 10,8 millions de Français de plus de 15 ans 
s’adonnent désormais aux e-sports, chiffre en hausse 
de + 14,8 % par rapport à 2021, et même + 38,4 % 
versus 2020. Le ski oui, mais sur écran. Menace sur 
la glisse, attisée par le « ski bashing » et le « flight 
shaming », autant d’anglicismes de mauvais augure : 
le tourisme de montagne se débat, à la croisée 
d’enjeux environnementaux, économiques et de 
nouveaux comportements sociétaux.

« Plutôt qu’une dichotomie stérile 
du tout ou rien, avec ou sans ski, 
trouver un équilibre en respectant 
les particularismes est la voie du 
milieu à explorer. » 
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À cristalliser les peurs et rester abasourdi face 
aux chocs, on oublierait presque qu’il y a tout à 
gagner à cultiver l’enthousiasme : un uppercut de 
positivisme, un crochet de témérité, 
d’un coup, le match se renverse et 
des fenêtres d’opportunités s’ouvrent. 
Oser, expérimenter, se donner le droit 
à l’erreur, prendre des risques, faire 
preuve de courage, la montagne est par 
définition le milieu de prédilection des 
audacieux. L’agilité en guise de ligne 
de vie, l’innovation comme oxygène et l’on ouvre 
de nouvelles voies à une montagne plurielle, sans 
doute partagée, entre zones économiques et zones 
naturelles sanctuarisées, nouvelles formes de glisses 
et d’offres sportives, expérienciel, digital, culture, art 
de vivre, pastoralisme ou encore gastronomie. Si la 
forme se définira avec le temps, courageux sont les 
pionniers qui prennent déjà l’avenir à bras le corps et 
innovent, quitte à prendre les coups en premier, avant 
d’être suivis, puis soulevés bras levés en champions. 
La confiance est parfois le marchepied d’avant 
podium ; la confiance en la capacité de nos acteurs à 
poursuivre leur développement en bonne intelligence, 
à renfort d’inventivité, de gouvernance partagée et de 
scénarii d’adaptation toujours plus avant-gardistes. 

L’industrie de la montagne s’est donnée les moyens 
d’une chance folle : c’est une filière structurée, douée 
d’une extraordinaire force collective et d’autant 
de cerveaux et matière grise, qui donnent déjà au 
présent les traits du futur. Profitons de l’effet collégial 
pour libérer la pensée, aller toujours plus loin dans la 
prospective et mieux accompagner l’avenir. 

Aujourd’hui innovant, demain structurant. Maintenant 
coups d’essai, demain référentiels. Le territoire 
est plein d’énergies, de solidarité et d’envie tous 
azimut, l’enthousiasme est un trampoline et le futur 
s’attrapera au rebond. 

Alors, on danse ?

4. DANSER SUR LA LIGNE DE CRÊTE

« À cristalliser les peurs et rester 
abasourdi face aux chocs, on oublierait 
presque qu’il y a tout à gagner à cultiver 
l’enthousiasme. » 

9CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-2024



LES  
TEND-
ANCES

5. FLEXION, RÉFLEXION

5 tendances et 20 experts  
qui nous confient leurs témoignages. 

Chacun dans leur domaine, ils partagent leurs 
visions, dans le but d’inspirer et de confronter 
des points de vue, pour imaginer la montagne 
d’aujourd’hui et de demain.

[DÉ]RAISON ET SENTIMENTS : 
objectiver la décision collective

1. 
Vincent VLÈS   
Sortir des controverses et engager un dialogue fructueux  
entre parties prenantes� p.13

Denis MAURER    
Les territoires de montagne ont besoin de nouveaux 
indicateurs pour objectiver les décisions ! � p.17

Vincent VINDEVOGHEL   
Les controverses autour des projets d’investissement
en montagne� p.20

Sylvain AUDET & Clément LE DILY  
La productivité en tourisme� p.24

Les Audacieux
Interview de François BERNIGAUD
Projet d’observatoire de l’eau sur le territoire
du Grésivaudan� p.30



SOIS JEUNE ET ÉCLAIRE-NOUS :
la montagne pour rêver, apprendre et agir

CIMES CITY :  
les chantiers de la transition

MODÈLE D’AFFAIRE, AFFAIRE SENSIBLE :
La place de l’humain pour  
un développement économique,  
juste et durable

TOUTOU-RISME :
une nouvelle niche en montagne ?

2. 4. 

3. 5. 

Laurence MOISY   
L’âge pour cerner la clientèle des jeunes :  
une variable dépassée ?� p.33

Maximilien BRABEC   
Cultiver la « mouchitude » chez les jeunes générations� p.37

Clotilde DÉSARMÉNIEN   
Les bienfaits des séjours collectifs pour les enfants  
et les adolescents� p.42

Moira MC CARTHY   
Culture, bienveillance, rémunération� p.46

Les Audacieux
Interview de Stéphanie BRUNON
Les autres facettes de l’expérience ludique� p.52

Sylvain CHARLOT   
L’immobilier de loisir : un héritage à considérer  
à sa juste valeur pour se construire un avenir� p.75

Nicolas SAVELLI   
L’immobilier, jackpot et vulnérabilité  
pour les collectivités territoriales� p.82

Quentin DROUET   
Résidences secondaires et habitabilité
à l’année des stations alpines� p.88

Les Audacieux
Interview de Olivier GEREZ
Les liens entre immobilier et territoire� p.92

Marie-Laure DEVANT   
L’économie régénérative, une source d’inspiration  
pour les enjeux du secteur touristique ?� p.55

Fiona OTTAVIANI   
Restaurer les territoires : la recette du donut� p.59

Sylvie BLANC   
Quelles nouvelles compétences pour faire bifurquer  
les modèles économiques ?� p.63

Anne-Sophie FIORETTO   
Repenser les modèles de gouvernance touristique  
au sein des territoires alpins en transition :  
caractéristiques, enjeux et prospection� p.67

Les Audacieux
Interview de Matthieu BATTISTELLI & Boris BOURGEL
Transition des stations de montagne : une approche 
par les portefeuilles de business models� p.72

Hélène MICHEL   
Toutourisme : de la niche touristique  
à l'effet de masse ?� p.95

Laetitia LACOTE   
PatchGuard : pour un tourisme en montagne
responsable et épanoui� p.98

André MONTAUD   
J’aurais voulu être un Patou� p.100

Les Audacieux
Interview de Pierre-Edouard BUISSON
Le Label Toutourisme sur le terrain…� p.104
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Une touche de sur-information, saupoudrée de biais cognitifs, mélangée d’un soupçon 
d’algorithmes et nous obtenons… un délicieux piège à l’exercice de notre esprit critique 
et à la maîtrise de la pensée complexe, très chère à Edgar Morin.

Notre raison et nos émotions sont les moteurs de nos actions. Leur bonne articulation 
nécessite du temps, de la méthode, de l’information, des échanges, pour enfin s’engager 
vers une décision cohérente. Et si nous donnions plus d’importance et de temps à la co-
construction et à l’objectivation pour faire émerger des décisions collectives durables ?

- TENDANCE 1 -

[DÉ]RAISON  
ET SENTIMENTS : 

OBJECTIVER LA DÉCISION 
COLLECTIVE

12



Sortir des controverses 
et engager un dialogue fructueux 
entre parties prenantes

Vincent VLÈS  
Professeur émérite des universités au Laboratoire CERTOP 5044 CNRS-Université de Toulouse

Les groupes de pression que représentent ces acteurs 
entreprennent parfois le blocage des procédures 
d’utilité publique ou font des procès en illégitimité des 
processus démocratiques mis en œuvre (débat public, 
jurys citoyens, enquêtes d’utilité publique...). Dans ce 
cas, il n’est pas rare que l’argument du seul recours 
au « referendum local comme permettant l’expression 
du peuple » soit mis en avant pour refuser tout autre 
dialogue. 

Dans ces controverses, l’incapacité des acteurs à 
construire un consensus est souvent due à un manque 
de considération des connaissances scientifiques 
très tôt dans les débats, à leur manque d’application 
dans des actes, des actions, des programmes, des 
changements concrets issus des échanges. 

Le scepticisme quant à la capacité technique des 
sciences à résoudre l’intégralité des problèmes 
humains liés aux impacts du changement climatique, la 
forte propension des territoires à ignorer les logiques de 
tension autour des usages dans les « biens communs », 
la poursuite rationnelle par chaque acteur de son intérêt 
particulier, sont des facteurs qui débouchent de plus 
en plus sur des dialogues de sourds, ou même plus 
simplement sur l’absence de volonté de dialogue lors 
de l’élaboration des projets. 

Face à cette tendance forte, comment coconstruire ces 
projets et prendre des décisions plus consensuelles, 
plus rapidement, plus en phase avec les enjeux futurs ? 
Comment débloquer les situations conflictuelles ? Les 
postures scientifiques peuvent-elles débloquer les 
situations de confrontation ?

- PRENDRE DE LA HAUTEUR - DÉCISION 

COLLECTIVE

L’exposition et la vulnérabilité de la montagne aux conséquences du 
dérèglement climatique sont importantes. Leur aggravation future 
questionne de plus en plus les investissements et la pertinence des 
équipements et des aménagements, pour le maintien et le bien-être des 
populations. En effet, les prises de décisions locales dans les processus 
démocratiques rencontrent plus fréquemment des obstacles, dont les 
plus courants sont l’impossible dialogue entre des acteurs aux logiques 
souvent opposées. 
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LES CONDITIONS D’UNE MISE EN 
SITUATION DE DIALOGUE

D’abord, rappelons que pour être bénéfiques, les mises 
en débat public doivent intervenir très en amont du 
montage des projets. En France, les « réunions de 
concertation » sont souvent organisées tardivement. 
Si le projet est déjà monté, elles ne permettent alors 
pas une appropriation par les habitants et usagers des 
questions à résoudre et des solutions à apporter. Pour 
la société locale, les questions d’emploi ou d’avenir 
envisageable, sont des réalités palpables, concrètes 
et sensibles. Ne pas en tenir compte tout au début 
des montages de projet suscitera par la suite des 
incompréhensions, des colères, des ressentiments, 
voire des manifestations violentes qui révèlent des 
attentes déçues, parce que les débats n’ont pas tenu 
compte des difficultés du quotidien.

D’autre part, pour anticiper et construire collectivement 
une culture du risque tout autant que des projets, 
enclencher des dialogues fructueux est impératif, 
plutôt que de se limiter à l’expression de rapports de 
forces entre positions déjà tranchées ; pour cela, éviter 
les procès d’intention et la défiance entre groupes 
d’acteurs est primordial. Gérer les crises coûte et 
coûtera bien plus cher à terme que de fournir l’effort 
pour s’adapter maintenant et changer sa manière de 
voir. Comment faire ?

RECONNAÎTRE ET RESPECTER 
L’APPORT DES ACTEURS

Pour que le dialogue soit utile, les acteurs doivent 
tout d’abord apprendre à respecter leurs apports 
réciproques et à en tenir compte. Aujourd’hui, nous 
assistons dans les débats publics, à de nombreuses 
confusions des rôles et à une défiance systématique 
entre les positions des protagonistes : scientifiques, 
politiques, citoyens, entrepreneurs... Les scientifiques, 
sont parfois soupçonnés de prendre parti et de sortir de 
la « neutralité scientifique ». L’exemple des « experts de 
plateaux TV », s’appuyant sur des données scientifiques 
pour faire passer des idées politiques, vient entretenir 
une défiance générale.

Rappeler les missions des scientifiques, les tenants 
et aboutissants de leurs travaux, sans les dédouaner 
de toute responsabilité envers les implications des 
résultats de leurs recherches, sont des conditions qui 
permettent de poser calmement les termes du débat 
et vérifier l’absence de parti pris.

« Gérer  les crises coûte et 
coûtera bien plus cher  à terme 
que de fournir  l’effort pour  
s’adapter  maintenant et changer   
sa manière de voir. » 

CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-202414



- PRENDRE DE LA HAUTEUR -

LA NEUTRALITÉ AXIOLOGIQUE, 
OU LA NEUTRALITÉ DU CHERCHEUR

Pour agir dans l’intérêt général, dans les débats actuels 
liés aux moyens de lutter contre le dérèglement 
climatique, force est, pour la science, de rester 
objective : l’absence de parti pris repose avant tout sur 
l’objectivité. Dans les discussions autour des projets 
de conservation, d’aménagement ou d’équipement en 
montagne, les scientifiques en restent aux questions 
de fait et évitent les jugements d’opinion. 

Cette distinction entre jugement de fait et jugement de 
valeur est d’ailleurs fondamentale pour tous les acteurs 
des débats — et pas seulement pour les scientifiques — 
car elle leur permet d’atteindre une neutralité 
axiologique1. Y parvenir suppose que les intellectuels 
s’abstiennent d’imposer leurs jugements, de ne pas 
les cacher dans une analyse soi-disant objective qui, 
sous l’apparence d’un discours purement factuel, 
cacherait des appréciations personnelles, notamment 
lorsqu’ils écartent ou ne mentionnent pas des faits qui 
contrediraient les conclusions avancées. 

Il faut aux scientifiques une grande attention et une 
grande rigueur pour y parvenir, tant dans les sciences de 
la nature que dans les sciences sociales, où les idéaux 
sous-tendent souvent les logiques de l’intervention 
publique comme privée. 

La démarche et l’attitude scientifiques supposent d’être 
capable, dans ces débats, de s’abstenir de prendre 
position et de suspendre ses jugements de valeur, 
de taire ses convictions, d’exposer les faits sans parti 
pris. Cela suppose un travail sur soi afin de regarder et 
d’exposer les choses, les faits, les actes sans les juger.

S’ils le souhaitent, les scientifiques peuvent aborder les 
questions axiologiques (politiques, morales, éthiques) 
dans d’autres arènes, mais en tant que citoyen et non 
plus en tant que « savant ». Le scientifique peut tout à 
fait descendre dans l’arène publique pour défendre 
ses idées. Mais cette arène est celle de la politique, 
pas celle des débats scientifiques sur les impacts des 
projets. Il importe donc que le scientifique précise bien, 
dans ce cas, d’où il parle, si sa position est ou non une 
posture politique, et quels sont les méthodes et les faits 
qui valident son expertise.

« La démarche et l’attitude scientifiques supposent  
un travail sur  soi, afin de regarder  et d’exposer   
les choses, les faits, les actes sans les juger. » 

1 � La neutralité axiologique est une posture méthodologique que le 
sociologue Max Weber a proposé dans Le Savant et le politique, qui vise 
à ce que le chercheur prenne conscience de ses propres valeurs lors de 
son travail scientifique, afin de réduire le plus possible les biais que ses 
propres jugements de valeur pourraient causer. L'exigence développée 
par Max Weber fait partie des critères de la neutralité scientifique.

DÉCISION 

COLLECTIVE
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VERS UNE TRANSPARENCE 
DES DÉBATS

Les élus, acteurs ou investisseurs obéissent quant à eux 
à une problématique de valeurs, posture libérée de toute 
tutelle de nature « objective ». Toute décision politique 
suppose un arbitrage entre des intérêts différents et 
celui-ci est, par nature, engagé. Dès lors, le débat ne 
peut se dérouler dans une enceinte confinée (réunions 
fermées de concertation, réduction des débats à des 
jurys ou des mini conventions citoyennes, réunions de 
montage de projets) : il doit s’ouvrir à l’ensemble de la 
société et exposer clairement les valeurs qui orientent 
nécessairement le choix des principes que ces acteurs 
vont défendre (par exemple dans le cadre d’un débat 
conduit par la Commission Nationale du Débat Public 
- CNDP).

Rappeler ces principes, lors des débats publics autour 
des nouveaux projets, permettrait déjà de reconnaître à 
chaque type d’acteur le droit de penser, de s’exprimer et 
d’agir différemment, de hiérarchiser les positions, de ne 
pas mettre les arguments sur un même et seul niveau 
(certains sont d’ordre scientifique, ils relèvent du savoir ; 
d’autres participent de la décision, donc de la recherche 
du consensus), de respecter mieux les positions de 
chacun, leurs recommandations, d’en tenir davantage 
compte. Reconnaître à l’autre son droit à exposer un 
avis différent, c’est, déjà, le respecter.

Vincent VLÈS
Vincent est professeur émérite des 
universités au Laboratoire CERTOP 
5044 CNRS-Université de Toulouse. 
Ses travaux,  tant  théor iques 
qu’opérationnels portent sur les 
impacts et l’articulation des politiques 
de développement touristique avec 
celles de la protection de la nature, 
notamment dans les espaces 
naturels sensibles (particulièrement 
en montagne et sur le littoral) : 
détermination des capacités de 
charge des sites menacés par les 
fréquentations des visiteurs, fixation 
concertée de jauges, définition 
d’outils, mise en place de mesures 
de régulation de flux.
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Les territoires de montagne ont 
besoin de nouveaux indicateurs 
pour objectiver les décisions !

Denis MAURER 
Président de Monitourism, G2A Consulting, Agence Ermetik, Ski Guru, Travel Data (Suisse et Autriche) 
Interview réalisée le 12 juillet 2023

1.	Quels sont les principaux indicateurs utilisés à 
l’heure actuelle en montagne ?

Les indicateurs classiques (taux d’occupation, 
nuitées, journées-skieurs…) sont indispensables 

pour le pilotage des activités touristiques, avec une 
habitude et surtout, un historique important qui existe 
comme dans tous les secteurs. Il n'est pas possible de 
fonctionner dans un business sans la permanence d’un 
certain nombre d’indicateurs. En revanche, le niveau et 
le besoin d’analyse et de compréhension des chiffres 
par les professionnels de la montagne s’améliorent. 

Pourquoi ? Car pendant longtemps, le niveau 
d’enneigement ou la météo pouvaient suffire à 
expliquer les chiffres de fréquentation ou de vente de 
forfaits, mais aujourd’hui, les facteurs sont multiples 
et il y a un besoin de sous-indicateurs pour mieux 
comprendre, et surtout mettre en place des actions 
(exemple : améliorer les campagnes de communication 
en analysant la montée en charge par période de 
réservation et par marché).

Un autre aspect est aussi l’exigence des décideurs, 
qui demandent un retour sur investissement des 
campagnes marketing, à l’appui d’études d’impact 
détaillées. En effet, les indicateurs des réseaux sociaux 
permettent, certes, de mesurer la notoriété d’une 
destination, mais ne reflètent pas forcément la réalité 
économique du terrain, la qualité de service, le taux 
d’occupation…

Typiquement, l’indicateur traditionnel de la « montée 
en charge » caractérise les semaines les plus 
commercialisées. Aujourd’hui, nous sommes capables 
d’indiquer la date d’achat d’une semaine. Il est ainsi plus 
simple de savoir quand investir dans une campagne de 
publicité et mieux la cibler quand nous connaissons 
le calendrier d’achat des clients pour chaque période 
donnée. 

« Les indicateurs historiques sont 
indispensables, mais ils doivent être 
dédoublés de sous-indicateurs plus fins. »  

DÉCISION 

COLLECTIVE
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2.	Comment ces indicateurs évoluent-ils pour 
améliorer les prises de décision, notamment dans un 
objectif d’amélioration de la RSE ? Comment imaginer 
ces nouveaux indicateurs ?

Face aux nouveaux enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux, il est fondamental 

d’objectiver ! La notion de « futurs désirables »¹ prend 
alors tout son sens pour définir collectivement vers 
quoi on veut aller (à l’échelle d’un territoire), avec une 
vision d’avenir et en définissant une liste d’indicateurs 
qui pourront être mesurés et suivis dans le temps. 
Cela permettra ensuite de démontrer factuellement le 
résultat des actions menées.

Ce processus nécessite une approche collective et 
donc d’impliquer les élus, les habitants, les socio-
professionnels et tous les autres acteurs de la 
vie locale. Chaque territoire ayant ses spécificités 
(superficie, nombre et structure des hébergements…), 
il faut faire attention à certaines comparaisons hâtives 
et se concentrer sur ses propres problématiques. Un 
indicateur clé sur un enjeu n’a pas forcément la même 
incidence ailleurs.

Les indicateurs qui se développent autour de la RSE 
(exemple : niveau des nappes phréatiques en lien 
avec le sujet de la ressource en eau, indices DPE 
pour la rénovation des bâtiments…) permettent de se 
confronter à des réalités individuelles pour trouver des 
solutions qui, elles, sont collectives. Pour être efficaces, 
les indicateurs ont vocation à mesurer une évolution 
d’un territoire par rapport à des objectifs qu’il s’est fixés.

Par exemple, AirBnB réfléchit très sérieusement à 
indiquer le DPE des logements au moment où un client 
est sur le point de le réserver. Au-delà des exigences 
réglementaires nationales, demain, il se peut que ce 
soient les clients eux-mêmes qui induisent des projets 
de rénovation touristique, car les biens rénovés seraient 
plus désirables !

En synthèse, les indicateurs doivent avoir une vocation 
à objectiver l’évolution d’un territoire par rapport à 
ses objectifs propres et surtout, il faut qu’il soit facile 
de comprendre les éléments qui les font varier, pour 
faciliter l’action. Et de nombreux indicateurs restent à 
inventer !

« La dépense touristique sur  
le territoire a aussi besoin d’être  
mieux analysée et expliquée pour  
que le tourisme soit accepté par  
les habitants, notamment par rapport  
à la question du foncier… » 

1 � Référence à l’Observatoire des futurs désirables mis en place  
en collaboration avec le Crédit Agricole des Savoie.
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3.	Que répondre aux personnes qui contestent ou 
remettent en cause les indicateurs utilisés pour 
les projets collectifs, par exemple des projets 
d’aménagement ?

Que le monde est en mutation (sociétale, 
climatique…) très rapide et que l'on doit tous 

s’adapter  ! Le plus important, en démocratie, est la 
rationalité des décisions pour la collectivité. Oui, nous 
pouvons faire dire ce que l’on veut aux chiffres, mais 
l’important pour moi, ce n’est pas d’être militant, mais 
d’avoir du crédit et, ainsi, aider objectivement à prendre 
des décisions. 

Si l’on aspire à un futur qui soit désirable, cela nécessite 
forcément des concessions. On en revient à l’humain et à 
l’objectif visé. Pour revenir aux « futurs désirables », il est 
nécessaire de mixer du factuel avec du ressenti enquêté 
auprès des populations locales, ce qui est très important 
pour les impliquer dans les sujets et faire accepter les 
évolutions (avec, dans certains cas, des renoncements).

Il sera toujours possible de remettre en cause les 
méthodologies utilisées ou les structures (publiques ou 
privées) qui fournissent les données, mais les indicateurs 
clés doivent être incontestables. 

Dans ce contexte, les élus doivent être remis au centre 
des décisions et de l’éventail des choix. C’est aussi le but 
de l’observatoire lancé avec le Crédit Agricole des Savoie : 
montrer dans le temps qu’il y a beaucoup de projets qui 
vont dans le bon sens et que les acteurs de la montagne 
s’engagent !

DÉCISION 

COLLECTIVE

Après 16 ans de fonctions de 
direction allant de la Direction 
Financière, de la DRH à la 
Direction Générale de divers 
hébergeurs présents dans la 
montagne française, (Madame 
Vacances, MMV, Vacancéole…), 
Denis a pris la suite de Gilles 
REVIAL à la tête de l’agence G2A 
Consulting en septembre 2021. 

Denis MAURER
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Les controverses autour  
des projets d’investissement  
en montagne

Vincent VINDEVOGHEL 
Doctorant à Grenoble École de Management et à l'Université Savoie Mont Blanc
Interview réalisée le 12 juillet 2023

C’est dans ce cadre que s’inscrit l’étude portée par la Chaire Territoires 
en Transition de Grenoble École de Management. L’objectif de cette 
étude est double. D’une part, mieux comprendre les spécificités de ces 
controverses dans les territoires de montagne et d’autre part, étudier les 
réponses apportées, ainsi que leurs limites et avantages. In fine, cette 
étude vise à clarifier la situation et partager des recommandations pour 
dépasser ces situations clivantes. Pour ce faire, nous avons croisé des 
données issues de la littérature scientifique, d’observations sur le terrain, 
ainsi que d’interviews réalisées auprès d’acteurs directement impliqués.

Ces dernières années, nous constatons une augmentation des controverses autour 
de projets d’investissements en montagne. Les acteurs des territoires cherchent 
aujourd’hui à comprendre l’origine de ces controverses et à les dépasser. Un certain 
nombre de chercheurs se sont déjà intéressés à ce sujet, notamment au travers 
du concept d’acceptabilité sociale, qui peut être défini comme étant la réponse 
du public à un projet. Cette réponse est à la fois un résultat et un processus. Elle 
évolue donc dans le temps, en étant influencée par différents facteurs, comme la 
légitimité du promoteur ou la gouvernance du projet.
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De façon générale, quels sont les origines et 
les mécanismes des controverses que l’on peut 
observer ?

Tout d’abord, il est important de noter que 
chaque situation est unique et dépend du 

contexte et des spécificités locales. Les origines sont 
diverses et il n’existe donc pas de recette magique 
pour dépasser ces controverses. En tirant un peu les 
traits, on peut néanmoins distinguer deux grandes 
catégories de controverses impliquant des acteurs et 
des mécanismes différents :

	» Tout d’abord, les controverses qu’on appellera 
« locales » opposent une partie de la population à 
des projets d’investissements jugés inadaptés ou 
inopportuns. Cette contestation locale se renforce 
depuis quelques années, notamment avec une remise 
en question des investissements liés à l’activité 
touristique hivernale. Cette opposition peut se faire 
sur des considérations environnementales, mais 
également des problématiques sociales, comme l’accès 
au logement ou encore la dépendance à une mono-
activité menacée. Cela s’accompagne souvent de la 
constitution d’associations d’habitants, de collectifs ou 
de listes électorales défendant une vision alternative. En 
face de cette opposition qui dénonce les excès du « tout 
ski », on observe également des mouvements opposés, 
venant contester des projets de non-investissement 
ou de démantèlement d’installations qui menacent 
l’activité touristique hivernale. Ces controverses sont 
donc avant tout liées à un désaccord concernant la 
politique locale et ses implications pour l’avenir du 
territoire. Les entreprises et investisseurs se retrouvent 
donc plus ou moins bien reçus selon la position de la 
population et des élus locaux. 

	» Ensuite, les controverses qu’on appellera 
« nationales » sont beaucoup plus globales et opposent 
généralement des associations ou acteurs extérieurs 
au territoire, avec les pouvoirs locaux et entreprises 
impliquées dans les projets. Nous assistons ces 
dernières années à une augmentation considérable 
de ces controverses, permises notamment par une 

médiatisation accrue avec l’aide des réseaux sociaux. 
La place centrale occupée par le changement climatique 
dans l’actualité, ainsi que ses conséquences très visibles 
en montagne (diminution de l’enneigement, disparition 
des glaciers, fonte du permafrost…), font que ces 
territoires deviennent tout naturellement le centre de 
débats animés, qui peuvent alors devenir nationaux. Il 
n’est d’ailleurs pas rare de voir une controverse locale 
devenir nationale, lorsque des acteurs locaux adoptent 
des stratégies visant à médiatiser la controverse ou 
à demander le soutien d’associations nationales, par 
exemple. Dans certains cas, on assiste également à 
des controverses alimentées par des acteurs extérieurs 
au territoire qui dénoncent des projets locaux et les 
répercussions plus globales qu’ils peuvent avoir.

D’où partent les controverses ? Quelle est leur nature ?

Désormais, tous les projets d’investissements 
sont susceptibles de nourrir des controverses, 

même si les projets liés au tourisme hivernal (neige de 
culture, liaisons inter-stations, centres de vacances…) 
restent aujourd’hui les plus médiatisés. Cela s’explique 
par l’importance de ce secteur sur nos territoires de 
montagne, mais également par l’image parfois élitiste 
du ski. Cela se traduit aussi bien par des controverses 
nationales autour des retenues collinaires, que par 
des controverses locales dénonçant les difficultés de 
logement liées à la question des résidences secondaires.

De façon générale, on peut distinguer deux types de 
controverses :

	» Les controverses portant sur un projet identifié et 
concernant souvent des aspects du projet négligés 
ou absents, tels que la prise en compte d’alternatives, 
l’absence d’études d’impact ou encore le manque de 
concertation. 

	» Les controverses plus globales, dont le projet n’est 
qu’une illustration, et qui relèvent bien souvent d’une 
opposition totale à la stratégie proposée. Cela peut 
aussi bien être le cas quand la décision de fermeture 

DÉCISION 
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de la station est actée, que quand, à l’inverse, décision 
est prise de doubler les capacités de production de 
neige de culture. Dans ces cas-là, la discussion est 
très difficile et la prise de position des opposants est 
souvent vue comme irrationnelle. 

Dans les deux cas, il est important de mentionner le 
fait que ces controverses sont souvent attisées par un 
manque de confiance vis-à-vis des porteurs de projet, 
dû à un certain nombre d’excès lors des dernières 
décennies, ainsi que par une évolution imprévue du 
contexte (crise du Covid-19, guerre en Ukraine…), 
rendant certains projets dépassés ou obsolètes.

Quels impacts et enjeux les controverses peuvent-
elles susciter ?

Cela fait bien évidemment peser un risque pour 
l’image de certains acteurs qui ne souhaitent 

généralement pas être associés à ces controverses. 
Pour les élus locaux, cela peut menacer l’attractivité du 
territoire et rebuter les touristes ou les investisseurs. 
Concernant les entreprises, cela peut également nuire 
à leur image et poser des difficultés de recrutement. On 
assiste d’ailleurs à une certaine pression de la part des 
collaborateurs toujours plus concernés par l’avenir de 
leur filière. 

Au-delà de l’image, cela a surtout un impact en termes 
de coûts et de temps. La judiciarisation de tous ces 
projets avec les nombreux recours, le temps de 
préparation des dossiers, les retards pris ou encore les 
contraintes encadrant les projets, les rendent beaucoup 
plus chronophages et coûteux. Cela demande 
résilience et flexibilité et se traduit, par exemple, par un 
besoin accru en chargés de projets dans les mairies 
et un renforcement des services juridiques dans les 
entreprises. 

Peux-tu donner des exemples de stratégies ou 
réactions mises en œuvre dans de telles situations ?

Face à ces difficultés, certains projets sont 
reportés ou tout simplement abandonnés, de 

peur de se retrouver confrontés à ces controverses. 
Pour les territoires, il peut alors y avoir la volonté de 
se focaliser sur un nombre limité de projets solides 
et clés pour la stratégie locale. Certaines entreprises, 
quant à elles, peuvent faire le choix de ne pas répondre 
à certains appels d’offres semblant trop risqués. 

Sans aller jusqu’à l’abandon, cela passe désormais 
bien souvent par une reconfiguration des projets en 
favorisant par exemple la réhabilitation plutôt que la 
construction, en redimensionnant les projets pour 
réduire l’impact environnemental, ou en favorisant les 
infrastructures multi-usages. Dans ce cas, on peut 
donner l’exemple des retenues collinaires qui, plutôt 
que de servir uniquement à la production de neige 
de culture peuvent également avoir d’autres usages 
(agricoles, ludiques…). Cela peut se faire en amont des 
controverses, pour limiter l’opposition et prendre en 
compte les intérêts et revendications d’autres acteurs, 
ou en réponse à celles-ci.

De même, les entreprises et porteurs de projet tentent 
de renforcer les dossiers et arguments en menant des 
études pour chiffrer les impacts ou encore collecter 
des données, afin d’améliorer les choix et les décisions 
prises. Cette stratégie vise donc à se préparer face 
aux potentielles critiques et à légitimer les projets. 
Plus largement, il semble aujourd’hui primordial que 
les projets d’investissement s’inscrivent dans des 
stratégies de territoires globales et cohérentes. Cela 
incite donc les porteurs de projets à réfléchir de façon 
intégrée, en prenant en compte les particularités du 
territoire. 

Enfin, face à ces problématiques, un dernier type 
de réponse de la part des acteurs impliqués est 
la volonté de concertation autour de ces projets. 
Cela reste une solution très efficace pour prévenir 
les controverses, notamment locales, en prenant 
en compte les intérêts des différents acteurs du 

« Il semble aujourd’hui primordial 
que les projets d’investissement 
s’inscrivent dans des stratégies de 
territoires globales et cohérentes. » 

CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-202422
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territoire et en les incluant dans les projets en amont. 
Cela semble néanmoins beaucoup plus compliqué 
dans le cas des controverses nationales, avec des 
positions quelquefois dogmatiques liées à des visions 
du monde incompatibles. On entre alors dans une 
logique où chaque extrême renforce l’autre, ce qui 
rend la discussion impossible. Du côté des entreprises, 
une solution pour essayer de remédier à cela est de 
travailler sur leur image, en étant irréprochables, afin 
de restaurer la confiance parfois perdue. Cela peut 
également passer par l’implication des acteurs locaux 
pour co-construire le projet, ou encore par la recherche 
de médiateur. Malheureusement, cela reste compliqué 
et pas forcément gage de réussite, ce qui pousse  
certains acteurs à attendre les recours en justice pour 
laisser trancher et conforter les projets, ou au contraire 
les rejeter.

D’un autre côté, les controverses permettent aussi 
d’engager le débat et faire vivre la démocratie. Quels 
points positifs observes-tu ?

Tout d’abord, cela pousse les acteurs à se 
questionner et à se montrer résilients. Cela 

a le mérite de forcer les entreprises, populations 
locales et élus à réfléchir au devenir de ces territoires 
de montagne, et à prendre en compte la complexité 
et le caractère unique de chaque situation. Cela 
demande nécessairement du temps et des coûts 
supplémentaires, mais contribue à alimenter une 
réflexion commune sur des territoires confrontés à 
un certain nombre d’enjeux, qu’il faudra dans tous les 
cas adresser dans les années à venir. Ces territoires 
étant en première ligne face aux conséquences du 
changement climatique, c’est également l’opportunité 
d’être pionnier et de s’adapter à un monde qui change. Il 
est bien sûr toujours plus simple de suivre des modèles 
déjà existants, mais le passé nous a montré que les 
territoires de montagne peuvent être à l’origine de 
belles inventions et de nouveaux imaginaires. 

DÉCISION 

COLLECTIVE

Doctorant à Grenoble École de Management 
et à l’Université Savoie-Mont Blanc, ses 
recherches portent sur des sujets liés à 
la gouvernance des transitions dans les 
territoires de montagne. Il étudie en particulier 
les dynamiques actuelles sur le territoire de 
Bourg-Saint-Maurice les Arcs.

Vincent VINDEVOGHEL
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La productivité en tourisme
Sylvain AUDET
Consultant en récréotourisme, Chargé de cours en tourisme, École des sciences de la gestion (ESG),  
Université du Québec à Montréal (UQÀM)

Clément LE DILY
Étudiant à la Maîtrise en développement du tourisme, École des sciences de la gestion (ESG),  
Université du Québec à Montréal (UQÀM)

POURQUOI PARLE-T-ON DE LA PRODUCTIVITÉ ?  

Mesurer la productivité en tourisme2& 3 est une préoccupation pour les 
différents niveaux de gouvernements, afin de prendre une décision sur 
des aides gouvernementales (ex. subventions). En matière de productivité, 
de nombreux indicateurs ont été créés afin d'élaborer des critères de 
compétitivité. Toutefois, malgré les efforts, le cadre de mesure reste 
insuffisant. 

Plusieurs facteurs, tant internes qu’externes au secteur ou à l’entreprise, 
influent sur la compétitivité et peuvent changer rapidement. De plus, une 
étude de la Banque de développement du Canada indique que les PME 
sont moins vulnérables au contexte économique lorsqu’elles accordent la 
priorité à la productivité. Selon cette étude, les PME canadiennes font face 
aujourd’hui à trois défis qui menacent leur croissance :

	» Une poussée inflationniste importante.

	» Une grave pénurie de main-d’œuvre dans tous les secteurs.

	» Et une chaîne d’approvisionnement perturbée.

L’étude démontre que l’accroissement de la productivité est devenu pertinent 
pour tous les secteurs et toutes les entreprises 4.

5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 1

1 �  OCDE (2020), Tendances et politiques du 
tourisme de l'OCDE 2020, Éditions OCDE, 
Paris, www.doi.org/10.1787/fa567e9c-fr. 
Consulté septembre 2023. 

2 �  Cet article fait partie du stage de 
recherche de Clément Le Dily au sein 
du Conseil Québécois des Ressources 
Humaines en Tourisme (CQRHT) et a 
bénéficié du financement de MITACS.

3 �  Merci à George Tanguay, professeur 
au département des Études urbaines et 
touristiques, École des sciences de la 
gestion (ESG), Université du Québec à 
Montréal (UQÀM) pour ses commentaires.

4 �   Adapté de www.bdc.ca/fr/a-propos/
centre-des-medias/communiques-presse/
selon-une-etude-bdc-entreprises-qui-
ameliorent-leur-productivite-subissent-
moins-effets-linflation-perturbations-
chaine-dapprovisionnement. Consulté 
août 2023.

Selon l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques 
(OCDE), le tourisme est l’un des secteurs-clés du développement économique 
(2,1 % du PIB et 3, 9 % de la main-d’œuvre au Canada en 2018)¹  et de la façon 
dont un pays est perçu à l’international, ainsi qu’une source importante de 
revenus, d’emplois et de richesse pour les pays. 
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QU'EST-CE QUE LA PRODUCTIVITÉ
EN TOURISME ?  

Dans le contexte du tourisme, et sans vraiment tenter de 
définir le terme « service », Charles Martin Jr 6  souligne 
plusieurs points importants à relever concernant les 
aspects des services quand on parle de productivité.

Le premier est celui du visiteur qui joue un rôle dans 
la production de son service : il va donc au-delà de sa 
fonction initiale de consommateur. Cela est encore 
plus pertinent pour l’industrie du tourisme, qui base 
son fonctionnement sur la création, la vente et la 
consommation d’expérience 7, où cette expérience est 
produite et consommée simultanément : il est alors 
question de cocréation d’expérience touristique.

- FOCUS INTERNATIONAL -

5 �  Ministère de l'Économie, de l'Innovation  
et de l'Énergie du Québec : www.economie.
gouv.qc.ca/bibliotheques/strategies/
offensive-de-transformation-numerique/
declaration-sur-les-indicateurs-de-
performance-de-lotn. Consulté août 2023.

6 �  Martin Jr, C. R., Horne, D. A., & Chan, W. S. 
(2001). A perspective on client productivity 
in business‐to‐business consulting services. 
International Journal of Service Industry 
Management, 12(2), 137-158. Consulté 
juillet 2023.

7 �  Pine, B. J. & Gilmore, J. H. (2011). The 
experience economy. Harvard Business 
Press. Consulté juillet 2023.

QU'EST-CE QUE LA PRODUCTIVITÉ ?  

Le concept de productivité est globalement décrit 
et accepté comme le rapport entre la production et 
les ressources utilisées pour la créer. Cela englobe 
la manière dont les entreprises transforment les 
intrants (comme les matières premières, le travail et le 
capital) en extrants (produits, services ou expériences 
touristiques).

À titre indicatif, le ministère de l'Économie, de l'Innovation 
et de l'Énergie du Québec mesure la productivité 5  de la 
façon suivante :

L’objectif ultime visé par le calcul de la productivité 
est l’augmentation de la rentabilité financière et de la 
profitabilité de l’entreprise et ses actionnaires.

PRODUCTIVITÉ = 

+
Heures travaillées

Bénéfice Avant Intérêts, 
Impôts et Amortissement (BAIIA) 

salaires et
avantages sociaux

DÉCISION 

COLLECTIVE
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5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 1

Sans le visiteur, il n’y a pas d’expérience touristique, et si l’on 
ramène cela au concept de productivité, cela ne veut pas 
seulement dire une absence dans le calcul des intrants, mais 
aussi des extrants. En effet, si le visiteur fait activement partie du 
processus de production de l’expérience, alors il pourrait aussi 
être potentiellement considéré comme une forme d’intrant.

Comme le résume la figure 1, les calculs de la productivité 
n’incluent que les éléments qui sont sous le contrôle de 
l’entreprise. Ils ne tiennent pas compte de la contribution des 
visiteurs à la création d’expériences touristiques uniques.

Figure 1 : adapté de Johnston & Jones (2004) par les auteurs

EXTRANTSINTRANTS COCRÉATION

Revenus
Entreprise

avec visiteur

Visiteur Expériences,  
souvenirs, etc.

Entreprise
CALCUL DE LA
PRODUCTIVITÉ
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LA PRODUCTIVITÉ DES DIFFÉRENTS 
SECTEURS DU TOURISME AU QUÉBEC  

Dans le but de mesurer et de comparer la productivité du 
tourisme au Québec, nous identifions quatre secteurs 
de l'industrie touristique canadienne et québécoise. 
Comme nous l’indique le graphique 1, il existe un écart 
relativement important entre la productivité de ces 
différents sous-secteurs du tourisme québécois. Nous 
pouvons ainsi observer que le secteur des services 
de restauration et des boissons semble être moins 
productif que les services d'hébergement.

Il est possible d’attribuer deux raisons au manque 
de productivité apparent du secteur des services 
de restauration : la première est qu’il faut une main-
d’œuvre importante en nombre de personnes (« Labor 
intensive ») pour délivrer une expérience de restauration 
positive et de qualité. La deuxième est que ce secteur 
ne semble pas maximiser l’utilisation de la main-
d’œuvre et des technologies disponibles.

DÉCISION 

COLLECTIVE

Graphique 1 : productivité des secteurs du tourisme québécois (2019 
et 2022)8, en $CAN par heure travaillée (en $CAN de 2012)

$

$ 10,00

$ 20,00

2019 2022

$ 30,00

$ 40,00

$ 50,00

Arts d'interprétation,
Sports-spectacles,
Activités connexes, 
Établissements  
du patrimoine

Services de 
divertissement et loisirs

Services  
d'hébergement

Services de restauration,
Débits de boissons

$ 37,80

$ 31,00

$ 21,90

$ 43,30 $ 44,00

$ 15,70 $ 17,50 $ 18,70

8 �  Statistique Canada. Tableau 36-10-0480-01 - 
Productivité du travail et mesures connexes par 
industrie du secteur des entreprises et par activité non 
commerciale, conformes aux comptes des industries. 
Consulté juillet 2023.

Des comparaisons similaires peuvent être faites pour 
la productivité de ces sous-secteurs en 2022 : nous 
pouvons observer que la productivité des services 
de loisirs et de divertissement a diminué de 28,3 %, 
plaçant ce secteur comme le moins productif du 
tourisme au Québec. Nous observons également que 
le sous-secteur « Arts, sports et patrimoine » a vu sa 
productivité diminuer de 18 % en 2022. Il est important 
de noter que la productivité a légèrement diminué 
entre 2019 et 2022, malgré une amélioration de la 
productivité des secteurs de l’hébergement et de la 
restauration.
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5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 1

LA DIFFICULTÉ DE MESURER 
LA PRODUCTIVITÉ DES STATIONS 
DE SKI EN AMÉRIQUE DU NORD 

Comme nous l’avons vu dans le Cahier Tendances 
Montagne[s] #39 , la structure de gestion et d’offre de 
l’expérience des stations en Europe est très différente 
de la situation des stations de ski en Amérique du Nord. 
Nous retrouvons en Europe un modèle plus éclaté 
(« Community Model¹0 »), ce qui implique que le visiteur 
doit avoir affaire à plusieurs entreprises indépendantes 
dispersées au sein de la station pour obtenir plusieurs 
services liés à la pratique du ski ou de la planche à 
neige. Ce n’est pas le cas en Amérique du Nord avec 
le « Corporate Model¹¹ », où le visiteur retrouve tous les 
services à un même endroit (sous le même toit) et sous 
une même administration.

Cette organisation «  Corporate Model  » de l’offre de 
l’expérience globale amène le/la gestionnaire de station 
de ski à gérer un ensemble de services différents. Il/elle 
est évalué(e) principalement sur la performance globale 
(c.-à-d. principalement financière) des opérations de la 
montagne et moins sur la performance individuelle 
(c.-à-d. financière et productivité) de chaque service.

Le défi d’élaborer un ratio unique de productivité pour 
une station de ski, qui tiendrait compte des particularités 
des différents services, n’existe pas.

La difficulté réside premièrement dans la diversité des 
activités touristiques présentes dans une station de ski, 
et deuxièmement dans la nature de l’expérience vécue 
par le skieur ou le planchiste. Cette expérience inclut 
plusieurs éléments intangibles : l’accueil du personnel, 
les services consommés, la fiabilité des remontées, 
la qualité de l’entretien des pistes, la propreté des 
bâtiments, la température extérieure…

9 �  Audet, Sylvain (2021). La gouvernance et les modèles 
d’affaires des stations de ski en Amérique du Nord. 
Cahier de Tendances Montagne[s] # 3, Édition 
2021-2022, 49-55. www.cluster-montagne.com/wp-
content/uploads/7474-Cluster-Montagne_Cahier-de-
tendances3.pdf. Consulté août 2023.

10 � Idem
11 � Idem
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UNE COMPARAISON DIFFICILE 

Mesurer la productivité de différents grands secteurs du 
tourisme peut sembler relativement facile. Cependant, 
ces indicateurs présentés sont sur une base annuelle. 
Ils ne tiennent pas compte de l’aspect saisonnier, 
c.-à-d. des périodes d’inactivité (entreprise fermée) 
ou d’activité réduite (basse saison), ou des conditions 
climatiques changeantes (absence de neige, froid 
intense, pluie…), qui influencent la fréquentation.

Ceci est encore plus vrai pour les stations de ski, qui 
sont contraintes, par leur situation géographique et par 
la nature de leurs activités, à quelques mois de fortes 
affluences, suivies de périodes plus calmes et cela, 
malgré la diversification des activités de montagne 
en dehors de la saison hivernale. Les indices de 

productivité du tourisme sont souvent calculés sur 
douze mois, même si 80 % de l’activité se concentre 
sur trois mois. L’indicateur de productivité prend en 
compte le bilan annuel, un chiffre qui serait à nuancer si 
on considère que celle-ci n’est censée « produire » que 
pendant une période limitée.

À défaut d’indicateur précis, en utilisant la formule 
présentée précédemment, les exploitants de toute 
entreprise touristique peuvent développer leurs propres 
indicateurs de productivité et les suivre d’une année à 
l’autre. Bien que les indicateurs ne soient pas parfaits, ils 
donnent une information pertinente aux gestionnaires 
sur la productivité et la rentabilité de l’entreprise.

DÉCISION 

COLLECTIVE

Après avoir occupé différents postes 
au sein d’entreprises touristiques des 
Cantons-de-l’Est (Québec), Sylvain Audet 
œuvre, depuis plus de vingt-cinq ans, 
comme consultant en récréotourisme dans 
l’est du Canada. Il a développé une vaste 
expertise en développement d’entreprises, 
en analyse comparative (« benchmarking ») 
et en plan d’affaires dans le secteur 
touristique et, plus particulièrement, dans 
le secteur des sports de glisse.

Sylvain AUDET
Après avoir effectué un Master en étude du 
tourisme à l’Université Arctique de Norvège 
(UIT), il continue d’accumuler de l’expérience 
professionnelle, avant de venir au Québec 
pour compléter sa formation à l’UQÀM avec 
une Maîtrise en Développement et Gestion 
du tourisme, pour laquelle il s’intéresse aux 
problématiques de productivité.

Clément LE DILY
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Projet d’observatoire  
de l’eau sur le territoire  
du Grésivaudan

François BERNIGAUD
Vice-Président en charge de l'eau et de l'assainissement,  
Communauté de Communes Le Grésivaudan

Les usages de l’eau, et en particulier l’alimentation 
en eau potable, sont aujourd’hui assurés sur notre 
territoire. Cependant, il existe à plus long terme des 
interrogations quant à l’évolution de la ressource 
en quantité ou en qualité, liée à un usage industriel 
localement dominant, ayant vocation à se développer, 
et l’impact sur la ressource disponible lors d’épisodes 
de sécheresse.

Depuis peu, des collectifs sur la question de l’eau se 
constituent, où il apparaît que les conflits d’usages 
tendent à se cristalliser. Sans données concrètes à 
analyser ou par manque de connaissance sur le sujet, 
nous observons des discours et des postures prenant 
parfois le pas sur la réalité.

Au-delà du risque de mésinformation auprès du grand 
public et de la mise en œuvre de solutions inadaptées 
qui seraient préjudiciables à long terme, le Grésivaudan 
souhaite initier la création d’un observatoire de 
l’eau visant à objectiver les débats autour de cette 
thématique.

Observer, prendre du recul et agir, 
les Audacieux naissent ainsi. Se 
saisissant des tendances ou prenant 
le contre-pied des idées convenues, 
les Audacieux s’engagent avec 
passion pour faire vivre leur projet.  
Donnons-leur la parole !

LES 
AUDA-
CIEUX
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- LES AUDACIEUX -

Cet observatoire a pour objectif de :

	» Développer et diffuser la connaissance au niveau 
local et infra-local des prélèvements et des usages de 
l’eau.

	» Constituer un lieu d’échange et de concertation entre 
les acteurs liés aux secteurs de l’eau et du changement 
climatique, par la mise en place de réunions et de 
groupes de travail thématiques.

	» Fournir des données objectives en support du suivi 
et de la mise en place des politiques de maîtrise de 
la consommation de l’eau, notamment par l’apport 
d’expertise spécifique sur certains domaines 
(exemple : carte d’identité territoriale de la ressource 
en eau...).

	» Garantir la transparence des échanges et des 
productions réalisés au sein de l’observatoire, 
permettant de livrer au public des informations fiables 
et sincères quant à l’état de la ressource, les usages 
qui en sont faits, les actions menées pour réduire au 
maximum l’impact de ceux-ci ainsi que leur suivi dans 
le temps.

Il est entendu que l’observatoire concernera 
la ressource en eau dans son ensemble 
— et pas uniquement celle nécessaire à 
la production d’eau potable — y compris 
dans sa dimension retraitée et réutilisée. 
Le champ de l’observatoire s’étendra donc 
également aux eaux de surfaces, aux 
prélèvements en nappes, aux données 
météorologiques et climatiques, mais 
également à l’épuration des eaux usées.
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François BERNIGAUD
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François BERNIGAUD
Originaire de Mâcon, après un début de carrière professionnelle en tant qu'éducateur 
spécialisé, il saisit l'opportunité de se replonger dans les études et s'oriente vers l'industrie 
et l'informatique et se spécialise dans le développement de logiciels à destination des 
mobilités et des transports. Cette expertise, il l'exercera en France, puis à l’étranger.

Installé à Saint-Martin-d'Uriage depuis 1986, il s’implique dans la vie associative, puis 
politique, de cette commune. Conseiller municipal pendant 2 mandats, il devient par 
la suite adjoint et Vice-Président à la Communauté de Communes Le Grésivaudan, en 
charge de l’eau et de l’assainissement.



Et si nous nous trompions en désignant les jeunes générations 
par « les jeunes » ? La jeunesse, au-delà d’être une tranche 
d’âge, c’est aussi une culture commune, un état d’esprit, une 
attitude face à la nouveauté, bref, autant d’aptitudes permettant 
de rêver, d'apprendre et d'agir. Redécouvrons le spectre de la 
jeunesse, ses atouts, ses faiblesses pour nous aussi, rêver, 
apprendre et agir.

- TENDANCE 2 -

SOIS JEUNE  
ET ÉCLAIRE-NOUS : 

LA MONTAGNE POUR RÊVER,  
APPRENDRE ET AGIR
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REPÈRES DÉMOGRAPHIQUES

Ainsi, on peut noter que les jeunes représentent 15 % de la population dans l’Europe 
des 27, mais autour de 17 % en France et au Royaume-Uni, contre 11,8 % de la 
population au Japon, 13,9 % en Allemagne, 14 % en Grèce, 15,5 % aux Pays-Bas, 15,7 %  
au Canada et 17,7 % en Chine. À l’inverse, d’autres pays, pour l’instant plus éloignés de 
la destination France, connaissent une poussée démographique importante, avec une 
population de jeunes qui pèse un quart de la population totale du pays : l’Inde (25,6 %),  
l’Indonésie (24,2 %) et le Mexique (25,4 %). Ces chiffres permettent d’apprécier le 
marché que pourront représenter les jeunes dans certains pays. 

Ce cadrage étant posé, nous pouvons nous attarder sur l’approche et la compréhension 
que l’on a des jeunes. S’il n’y a pas de consensus absolu sur les limites précises des 
grandes étapes de la vie humaine, le séquençage proposé par l’OCDE est assez peu 
repris en sciences sociales. Il repose sur une approche des sociétés à travers le prisme 
du travail, alors que dans d’autres disciplines, on s’attachera plutôt aux relations que 
les individus entretiennent avec les autres membres de leur groupe (dépendance / 
autonomie). Ces relations peuvent être de nature économique, mais également 
affective.

L’âge pour cerner la clientèle  
des jeunes : une variable dépassée ?

Laurence MOISY 
Maîtresse de conférence en géographie, Laboratoire ESO - Espaces et Société - UMR CNRS 6590 
Directrice du Département Tourisme de l'ESTHUA, Faculté de Tourisme, Culture et Hospitalité, Université d'Angers

JEUNES

D’après l’OCDE, les jeunes représentent un quart de la population mondiale 
(25,5 %). Toutefois, pour cet organisme, cette catégorie se restreint aux moins de 
15 ans. L’Organisation de Coopération et de Développement Économiques structure 
en effet la population humaine en trois grands groupes : les jeunes (population de 
moins de 15 ans), la population en âge de travailler (15 à 64 ans), la population 
âgée (65 ans et plus). Si cette segmentation appelle à discussion, elle présente 
néanmoins l’avantage de permettre des comparaisons internationales.
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LA COMPLEXITÉ DE L’APPROCHE 
DE LA CATÉGORIE « JEUNES » 

L’approche de la jeunesse par l’âge reste courante, 
car elle est très opératoire. Dans son portrait social 
consacré à 40 ans d’évolution de la démographie 
française (2019), l’INSEE désigne sous le terme de  
« jeunes » les 18-29 ans. Les moins de 15 ans évoqués 
plus haut sont, dans notre pays, désignés par le 
vocable enfants, catégorie parfois affinée (enfant,  
pré-adolescent, adolescent). 

Répartir ainsi la population en âges de la vie repose sur 
une conception assez grossière de la jeunesse. « La 
jeunesse est une réalité sociale : elle n’existe pas en soi, 
de façon stable et intemporelle. Elle est produite par la 
société dans des contextes historiques, sociologiques, 
économiques ou juridiques déterminés » écrivait 
Bernard Roudet¹ en 2012. Ce que l’on peut retenir, c’est 
que la jeunesse désigne la première partie de l’existence 
et que c’est une construction sociale. Olivier Galland² 
(2022) met en lumière les évolutions de cette catégorie. 
Ainsi, au XVIe siècle par exemple, on distingue six âges : 
le première âge (jusqu’à 7 ans, l’enfance), le deuxième 
âge (jusqu’à 14 ans, la pueritia), le troisième âge (jusqu’à 
20 ou 30 ans, l’adolescence), la jeunesse (de la vingtaine 
à 45–50 ans), la senecté (qui se définit comme étant 
entre la jeunesse et la vieillesse) et, enfin, la vieillesse. 

On est alors assez loin de l’approche actuelle ; cette 
jeunesse tardive et particulièrement étendue aurait 
de quoi étonner nos contemporains. Mais elle se 
comprend, si l’on considère que la jeunesse se définit 
comme une période d’attente. On ne devient adulte 
qu’à la disparition des parents, du père bien souvent. 
Si cette dimension d’attente est toujours d’actualité, ce 
n’est plus la mort du père que le jeune attend, dans une 
vision successorale des séquences de la vie. L’entrée 
dans l’âge adulte est marquée par d’autres étapes 
sociales et familiales : l’autonomie financière par ses 
propres moyens, la fondation de sa propre famille. 

Si l’on considère que ce sont les étapes de la vie, et 
non pas l’âge, qui définissent la jeunesse, alors, il faut 
accepter une « désynchronisation des « seuils » du 
passage à l’âge adulte » (Amsellem-Mainguy³, 2016). 
En effet, on peut donc être, à 22 ans, salarié et parent et 
être sorti de la catégorie, tandis qu’on peut, à 30 ans, être 
en poursuite d’études longues, toujours en colocation 
et sans vie affective stable. La représentation de la 
jeunesse comme une période estudiantine, hyper 
mobile et festive est largement erronée. À 21 ans, seuls 
44 % des jeunes sont encore scolarisés. Entre 25 et 29 
ans, ce pourcentage tombe à 6 % des jeunes encore 
aux études (INSEE, 2019).

5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 2

« La jeunesse est une réalité sociale : 
elle n’existe pas en soi, de façon stable 
et intemporelle. Elle est produite  
par la société dans des contextes 
historiques, sociologiques, économiques  
ou juridiques déterminés . » 

1 Sociologue de la jeunesse
2 �Sociologue, directeur de recherche au CNRS
3 �Yaëlle Amsellem-Mainguy est sociologue, chargée d’études  

et de recherche à l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation 
populaire (INJEP)

CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-202434



- PRENDRE DE LA HAUTEUR -

D’AUTRES VARIABLES  
PEU EXPLORÉES 

Cette hétérogénéité de la catégorie explique 
que certaines valeurs, qu’on lui pense 
communes, soient loin d’être partagées par 
tous les jeunes. Lorsqu’ils sont déjà en activité 
et insérés économiquement, les individus, même 
jeunes en âge, sont moins engagés socialement et se 
sentent moins concernés par des valeurs humanistes 
ou environnementalistes que des étudiants, qui eux, 
s’ils ne sont pas encore insérés économiquement, 
le sont socialement et en prise avec les valeurs 
collectives. Ainsi, l’homogénéité de la jeunesse est un 
leurre et communiquer en direction des jeunes, si on a 
une acceptation en termes d’âge, une gageure. 

Si le statut semble plus pertinent que l’âge, il ne suffit pas 
à lui seul à rendre compte des valeurs et des pratiques. 
Un exemple illustrera cela. L’INSEE a publié avant l’été 
2023 une enquête flash sur la décohabitation4 des 
jeunes actifs de 21 à 35 ans habitant l’agglomération 
tourangelle. La population semble restreinte (actifs, 
jeunes, agglomération moyenne en région) et on 
pourrait supposer qu’elle présente une cohérence de 
comportement. Pourtant, les résultats montrent une 

diversité, tant en fonction de l’âge, qu’en fonction du 
territoire de résidence. Par exemple, les jeunes vivant 
seuls constituent 32 % des jeunes décohabitant dans 
l’agglomération, mais seulement 12 % des jeunes 
dans la communauté de communes Touraine Vallée 
de l’Indre. Au niveau régional (Centre-Val de Loire), ils 
représentent 21 % des jeunes. Les jeunes en couple 
avec enfants sont 60 % dans la communauté de 
communes Touraine Vallée de l’Indre, mais 30 % dans 
Tours Métropole Val de Loire et 46 % au niveau régional. 

Cette variable géographique est moins explorée que les 
variables socio-économiques. Pourtant, les espaces de 
vie participent à la structuration des comportements, au 
moins autant que les pratiques façonnent les espaces. 
L’accessibilité ou l’inaccessibilité à l’information (pas 
uniquement digitale !), à l’accompagnement, à toute la 
chaîne du transport, ne sont que quelques exemples de 
variables spatiales, qui vont favoriser ou entraver des 
pratiques de mobilité, y compris chez les populations 
dites « jeunes ». Dans des modèles souvent pensés 
en hub & spoke (réseaux en étoile, ndlr), l’approche 
des groupes humains que les acteurs économiques 
souhaitent atteindre gagnerait à être enrichie par une 
attention plus fine accordée aux espaces concernés.

« L’homogénéité de la jeunesse  
est un leurre et communiquer en direction 
des jeunes, si on a une acceptation  
en termes d’âge, une gageure . » 

JEUNES

4 �Cessation de la cohabitation entre les parents  
et les enfants devenus majeurs
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QUEL INTÉRÊT  
POUR LE TOURISME ?  

Rentrer dans une approche aussi fine des jeunes 
peut apparaître une perte de temps, alors que des 
études très opératoires sont à disposition des acteurs 
touristiques, comme par exemple l’enquête « Image et 
attractivité internationales de la France pour les 18-35 
ans » publiée par Atout France en 2019. Pourtant, ces 
travaux permettent de comprendre que tous les 18-
30 ans ou 18-35 ans ne sont pas des jeunes, et que 
des variables autres que l’âge ou le niveau d’études 
permettent de comprendre des groupes sociaux. Sans 
s’étendre sur le sujet dans ces quelques pages, on 
pourra évoquer deux séries d’enquêtes menées, l’une 
à la fin des années 2010, l’autre à l’automne 2021 avec 
l’aide des étudiants de l’ESTHUA (Université d’Angers), 
qui mettent en lumière une différence dans la familiarité 
à la pratique touristique selon le lieu de résidence 
familiale (grandes agglomération, ville centre, petite 
ville, habitat isolé). Cette variable est bien sûr parfois 
corrélée à une variable économique, mais cette clé 
de lecture n’est pas systématique. Ainsi, par exemple, 
l’âge du premier départ (et donc les possibilités 
d’apprentissages touristiques) et le lieu de résidence 
apparaissaient liés, même si l’action de structures 
collectives (départ en voyage avec l’école par exemple) 
pouvait minorer la corrélation.

MOT DE CONCLUSION 

Face à des marchés de plus en plus complexes et 
hétérogènes, mais aussi concurrentiels, les acteurs 
touristiques ont besoin de pouvoir s’adresser de 
manière adaptée au(x) public(s) qu’ils souhaitent 
séduire. Les simples variables démographiques sont 
certes utiles - on n’a pas le même corps à 20 ans 
ou à 60 ans, on ne pourra pas pratiquer les mêmes 
activités -, mais elles apparaissent insuffisantes. Si la 
taille du groupe familial, le statut social doivent aussi 
être explorés, il en est de même pour des variables 
moins habituelles, comme le lieu de résidence (dans 
toutes ses dimensions), la familiarité avec la pratique 
touristique, ou encore avec l’espace touristique 
concerné. Ce sont toutes ces dimensions qui 
permettront d’éclairer les manières dont les individus 
d’une même tranche d’âge construisent leurs prises 
de position, leur adhésion ou refus d’une pratique, au-
delà de toute vision globalisante, et qui permettront aux 
acteurs de la montagne d’avoir une communication et 
une offre de services adaptées.

5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 2

Laurence MOISY
Laurence est géographe. Elle travaille sur les questions 
d’accès à la pratique touristique populaire et aux espaces. 
Elle a piloté des formations dédiées au management des 
organisations touristiques ou au développement des 
territoires. Elle co-dirige aujourd’hui avec Thomas Yung le 
Master Innovation et création d’entreprise dans le tourisme 
et le Deust-2 Accueil d’excellence en tourisme avec 
Frédéric Cackowski, deux formations en apprentissage à 
l'Université d'Angers.
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Cultiver la « mouchitude »  
chez les jeunes générations
Développer la capacité d’étonnement des jeunes générations 
pour décupler les capacités d’innovation de l’entreprise  
et réenchanter notre attractivité sociale.

Maximilien BRABEC 
Praticien en stratégie et innovation auprès des entreprises et professeur ESCP 

1 �Maurice Maeterlink, Prix Nobel de littérature 1911 dans son ouvrage 
La vie des abeilles.

JEUNES

Un ancien Prix Nobel¹ nous relate une expérience qui a de quoi interpeller les entreprises : 
si vous placez une carafe transparente avec son bec verseur tourné vers la lumière et que 
vous y introduisez des abeilles, puis des mouches, les abeilles vont tout de suite sortir de la 
carafe vers la lumière, alors que les mouches prennent plus de temps, car elles ne savent pas 
que la sortie est vers la lumière. Si vous retournez la carafe (culot tourné vers la lumière) et 
que vous réintroduisez des abeilles et des mouches, les abeilles vont aller vers la lumière en 
pensant que c’est la sortie. Elles périssent toutes à vouloir franchir le culot, alors que toutes 
les mouches s’échappent en moins de deux minutes, par le goulot. C'est la « mouchitude ».

QU’ENSEIGNE LA MOUCHE-ATTITUDE, 
OU « MOUCHITUDE » POUR LES ENTREPRISES ?

La lumière incarne ce que nous croyons savoir et qui est devenu une évidence pour 
nous, ou si vous préférez, le modèle Actuel - désigné comme « le modèle A » - sur 
lequel l’entreprise s’appuie pour se développer. La rotation de la carafe correspond aux 
discontinuités de notre environnement, telles que : la planète qui ne peut plus supporter 
ce que nous lui infligeons ; l’explosion des données qui ouvre de nouveaux possibles 
notamment avec l’IA (Intelligence Artificielle) ; la relation au travail et à l’entreprise qui 
est chamboulée, ou encore la fin de la mondialisation ?
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5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 2

Stephen Hawking² témoignait en 1984 que le premier 
ennemi de la connaissance n’est pas l’ignorance, mais 
l’illusion de la connaissance, comme les abeilles qui 
savent que la lumière se situe vers la sortie, même 
si cela est devenu faux. Une étude³ montre que cela 
s’applique à chaque être humain et à l’intelligence 
collective de toute entreprise : l’accumulation d’illusions 
de connaissances sclérose inconsciemment notre 
vision collective. 

Par conséquent, face aux rotations de la carafe, nous 
allons chercher à servir nos évidences, en adaptant 
notre A aux mutations de notre environnement vers du 
A’, du A’’, induisant ainsi plusieurs biais collectifs :  

1. À l’image des abeilles qui n’ont pas réalisé que la 
carafe s’était retournée, nous n’avons pas conscience 
des discontinuités, d’autant moins si les effets sont 
modérés ou méprisés.

2. Tant que nous n’aurons pas fait de  « mouchitude », 
il nous est impossible de nous départir de toutes nos 
illusions de connaissance.

3. Lorsque les discontinuités deviennent de plus en 
plus préjudiciables pour notre entreprise, nous nous 
appuyons de plus en plus sur notre A, afin de nous 
rassurer à travers du A’. Or, comme nous le suggère 
un fameux pilote 4 d’Airbus qui venait de perdre l’usage 
de ses réacteurs juste après son décollage, il faut nous 
méfier des solutions évidentes A : il a atterri sur la rivière 
d’Hudson avec un B qui était interdit et qui a pourtant 
sauvé tous les passagers ! 

4. Adapter notre A aux discontinuités, c’est subir 
leurs effets progressivement néfastes et cela devient 
anxiogène pour notre collectif.

En revanche, nous pouvons surfer avec les rotations 
dans une posture « désirogène » (par analogie à 
anxiogène, ndlr) par laquelle, au lieu de subir les 
rotations de carafe, nous créons de la valeur avec.

Toutes les discontinuités comportent d’infinies 
potentialités de nouvelle création de valeurs, pour peu 
qu’on se dote d’un B. Il suffit d’observer que, depuis 20 
ans, les ruptures stratégiques B ont été introduites par 
des nouveaux entrants, malgré les investissements 
non négligeables des acteurs établis pour innover (vers 
du A’ ?). Dernier en date ChatGPT, face aux Métavers, 
qui aurait causé un trou noir 5 de 43 milliards de dollars 
à Meta.

2 �Célèbre physicien théoricien ayant reçu de nombreuses distinctions  
pour ses travaux.

3 �MIT M Halassa - Prefontal Cortex Regulates Sensory Filtering, MIT, 2019.

4 �Chesley Sullenberger - Vol US Airways 1549, janvier 2019. 

5 �Les Echos, juillet 2023 - Le métavers de Zuckerberg, un trou noir de 43 
milliards de dollars.

« L’accumulation d’illusions de  
connaissances sclérose inconsciemment  
notre vision collective. » 
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L’IMPORTANCE DE LA COHÉRENCE 
ENTRE DISCOURS ET ACTION 
POUR LES JEUNES GÉNÉRATIONS

Il m’arrive de croiser d’anciens élèves avec lesquels 
nous avions planché sur l’innovation et la stratégie. 
Souvent ils me racontent que l’entreprise qui les 
emploie a annoncé une nouvelle transformation B qui, 
d’après mes élèves, est en fait du A’ face aux rotations 
de carafe qui appellent à pivoter vers un B. Quand je leur 
demande pourquoi ils n’ont pas réagi, ils répondent que 
ça n’aurait pas eu d’effet, ou qu’il faut être bienveillant et 
qu’ils envisagent d’aller porter un B ailleurs. 

Imaginons que ce comportement soit généralisé après 
l’annonce par une entreprise de son B, qui s’apparente 
à du A’ : les dirigeants pourraient penser que le collectif 
est convaincu du B, les conduisant à croire davantage 
que leur A’ est un vrai B. Il ne faut pas sous-estimer 
le risque d’une telle généralisation au sein de votre 
entreprise, ne serait-ce qu’en considérant le pivot B que 
la situation de notre planète exige : peut-on continuer 
à considérer l’économique, notre A historique, en 
premier, en reléguant les enjeux environnementaux au 
rang de simples contraintes au service de l'économie ? 
Quand des jeunes intègrent une entreprise dont les 
actes transpirent l’économique en premier, cela peut 
être choquant pour certains, pour d’autres cela n’a pas 
de sens (même si c’était le sens A dans les décennies 
passées). 

En lisant ces propos, vous vous dites peut-être qu’on 
ne peut pas se passer de l’économique et vous avez 
raison : il s’agit de considérer l’économique non plus 
comme la finalité, mais comme une contrainte ET la 
résultante6  d’une nouvelle valeur environnementale B. 

Récemment, des entreprises de grande consommation 
ont réduit la quantité de produit sans toucher à la taille 
de l’emballage, ni au prix7. Cela reflète une pratique 
économique en premier, qui est légèrement méprisante 
envers le consommateur et qui constitue une aberration 
écologique. Si ces entreprises affirment dans leur 
vision et leur raison d’être qu’elles cherchent à mieux 
servir leurs clients et les enjeux environnementaux, 
leurs employés seront stupéfaits par l’incohérence 
entre ce qu’elles disent et ce qu’elles font. 

Une étude8 montre que plus l’écart entre ce que l’on 
dit et ce que l’on fait est important, et plus la sensation 
d’hypocrisie se répand au sein du collectif en interne. 
Or, il est avéré9 que la fidélité à l’entreprise et la 
performance des collaborateurs sont corrélées à leur 
sentiment de confiance envers leur entreprise et leur 
manager. Il s’agit donc de procéder comme suit :

Réduire cet écart devient essentiel avec les nouvelles 
générations : il s’agit d’annoncer nettement moins de 
choses pour les faire nettement mieux. Pour manager 
la baisse effective de cet écart, dotez-vous d’un 
indicateur associé, dit « écartmètre », alimenté par des 
sondages. 

6 �Etude Harvard Bus montrant que les entreprises qui éco-innovent plus 
sont plus rentables - The performance frontier.

7 �Procédé dit de shrinkflation.

8 �Journal of Business Ethics, 2022 - When Aspirational Talk Backfires:  
The Role of Moral Judgements in Employees’ Hypocrisy Interpretation. 

9 �Frontiers in Psychology, janvier 2021 - The Neuroscience of Organizational 
Trust and Business Performance: Findings From United States Working 
Adults and an Intervention at an Online Retailer.

RÉDUIRE L'ÉCART entre ce 
qu'on DIT et ce qu'on FAIT

Développer la 
CONFIANCE

Développer la PERFORMANCE
& la FIDÉLITÉ des employés

JEUNES
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COMMENT DÉVELOPPER
NOTRE MOUCHITUDE COLLECTIVE ?

Fondamentalement, les nouveaux arrivants dans une 
organisation sont plus susceptibles de contribuer à la 
mouchitude, car ils ne sont pas encore influencés par 
les croyances collectives. À l'instar d'un jeune enfant, 
ils posent constamment des questions en demandant  
« pourquoi ? ». À ce titre, un nouvel employé perd déjà  
20 % de cette propension à questionner après seulement 
6 mois au sein de l'entreprise¹0. Vous conviendrez 
que, même si exiger un rapport d'étonnements après 
6 mois est un premier pas, cela ne suffit pas pour 
cultiver cette aptitude : nous devons mettre en place un 
parcours collectif de développement de cette capacité 
à s'étonner. 

Au cours de ce parcours, les nouvelles recrues sont 
valorisées en entrainant le reste du collectif, y compris 
les managers et dirigeants, dans une véritable machine 
à étonnements collectifs. Interrogez-vous sur le nombre 
de fois où vous avez entendu des questions « pourquoi » 
émaner de votre équipe. Si ce chiffre diminue, alors votre 
curiosité est en déclin. Il est recommandé de mettre en 
place un deuxième indicateur, le « pourquoimètre », 
qui permet de manager l'augmentation du nombre de 
pourquoi (l'IA sait le faire).

Une autre raison pour favoriser les « pourquoi » réside 
dans le fait que les jeunes n'exploitent plus pleinement 
leur potentiel de curiosité, à cause de la curiosité 
assistée¹¹, fabriquée à leur insu par les applications de 
leur smartphone.

LAISSONS LES JEUNES GÉNÉRATIONS
ÊTRE ACTRICES DE LEURS 
PROPRES ACTES DE CURIOSITÉ

Il existe 2 approches fondamentales pour développer 
la machine à étonnements, qu'il convient d'itérer 
et de combiner continuellement, en impliquant 
particulièrement les jeunes en tant qu'acteurs et 
catalyseurs de cette dynamique :

1. Faire des Expérimentations d’étonnements : la seule 
solution¹² pour purger nos fausses croyances consiste 
à expérimenter toutes les formes d’hypothèses qui 
entrent en dissidence avec notre A, à condition de 
poser rigoureusement ce que l’on pense a priori obtenir, 
les Attendus, pour les confronter avec les Inattendus 
obtenus a posteriori. Ces expérimentations doivent 
coûter 1000 fois moins cher qu’une expérimentation 
classique, ou preuve de concept, afin d’en réaliser 1000 
fois plus dans un monde qui bouge.  

2. Engager des Expéditions d’étonnements : il s’agit 
de se saisir des sujets non-évidents par rapport à 
notre A, et de les proposer à notre collectif. Chacun 
prend en charge sa propre expédition sur un de ces 
sujets, en saisissant tous ses étonnements pendant le 
parcours : saisir tout ce que nous ne savions pas que 
nous ne savions pas (Confucius). S’ensuit une étape de 
compilation des étonnements, qui révèle les nouveaux 
possibles. Jules Verne a été capable d’écrire avec 125 
ans d’avance l’histoire d’Apollo 11, non pas parce qu’il 
était visionnaire, mais parce qu’il aimait faire de la 
mouchitude : aller à la rencontre des astrophysiciens 
de l’époque pour s’étonner de leurs travaux.

5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 2

« Fondamentalement, les nouveaux 
arrivants dans une organisation sont 
plus susceptibles de contribuer à 
la mouchitude, car ils ne sont pas 
encore influencés par les croyances 
collectives . » 
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Cette deuxième approche se distingue des « learning 
expeditions » : elle va bien au-delà des équipes de 
management, impliquant chaque individu comme 
acteur de sa propre exploration ; chacun est 
garant envers le groupe de saisir et documenter 
rigoureusement tous ses étonnements rencontrés en 
cours de route.

Voici les bénéfices¹³ à développer de la sorte la 
mouchitude de votre collectif et notamment avec les 
jeunes générations :

	» �Plus d’innovations et de changements bénéfiques.

	» Communication plus libérée et réduction des conflits.

	» Meilleure performance collective.

	» Moins d’erreurs dans la prise de décision.

EN CONCLUSION

Tout collectif d'entreprise peut devenir visionnaire et 
se doter d'un B qui surfe avec les mutations, a fortiori 
grâce aux aptitudes précieuses des jeunes. À condition 
qu’ils aient confiance dans l’entreprise et leur manager 
et qu’ils participent de manière active à un programme 
récurrent et exaltant de mouchitude. Il en résulte 
une meilleure attractivité auprès d'eux et un meilleur 
engagement de leur part.

- PRENDRE DE LA HAUTEUR -

10 �Harvard Business Review, 2018 - Spotlight on curiosity
11 �Cf. révélations de l’ouvrage The attention economy : understanding 

the new currency of business - Thomas H. Davenport, John C. Beck 
– septembre 2002

12 �M Halassa MIT, 2019 - Prefontal Cortex Regulates Sensory Filtering
13 �Harvard Business Review, 2018 - Spotlight on curiosity

JEUNES

Lecture associée : 
« Désapprendre pour Innover », Maximilien BRABEC

Praticien en stratégie et innovation auprès des 
entreprises depuis plus de 20 ans, Maximilien est 
convaincu que notre environnement étant en train 
de pivoter, les entreprises doivent se réinventer, 
plutôt que de simplement s’adapter.
Il s'est appuyé sur ses retours d’expériences et sur 
les enseignements d’études récentes pour déve-
lopper et porter de nouvelles approches de stra-
tégie et d’innovation dans ce sens : en tant que 
professeur à l’ESCP, à travers divers ouvrages 
primés, articles Harvard et en tant qu'expert BPI 
et APM (Association Progrès du Management).

Maximilien BRABEC
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Les bienfaits des séjours collectifs 
pour les enfants et les adolescents

Clotilde DÉSARMÉNIEN  
Directrice de Savoie Mont Blanc Juniors

Sur le temps des vacances, les colonies invitent les enfants à pratiquer des 
activités ludiques, où l’amusement et la découverte sont au programme chaque 
jour. Durant les séjours scolaires, l’accent est porté sur les apprentissages, 
en lien avec le projet pédagogique de l’année scolaire. Quel que soit le type 
de séjour, le développement des savoir-être et des savoir-faire sont des fils 
rouges omniprésents. L’enfant apprend à devenir plus autonome, à gérer 
ses affaires, préparer son sac… La construction du lien de chaque individu 
avec les autres est à son œuvre : interagir avec de nouvelles connaissances, 
s’entraider, jouer collectivement, définir ensemble des menus... Les enfants en 
sortent systématiquement plus dégourdis et bienveillants. On a pu également 
observer par le biais d’études, que plus le séjour est long, plus la confiance en 
soi et la sociabilisation s’accroissent.

Les séjours collectifs ont aussi en commun les activités de plein air, invitant les 
juniors à se dégourdir hors les murs. Le manque de nature et de mobilité étant 
de plus en plus observé chez les nouvelles générations, les séjours collectifs 
sont l’occasion idéale pour les renouer avec des pratiques et des milieux qui 
participent à leur santé : marcher, courir, s’oxygéner, aiguiser son équilibre…, 
tant de bienfaits qui contribuent à une meilleure santé, encore plus profitables 
dans des espaces où forêts, alpages, lacs et rivières ont des effets apaisants 
et ressourçants. C’est d’ailleurs dans un objectif sanitaire que les premiers 
séjours collectifs en montagnes de Savoie et de Haute-Savoie sont nés.

Le séjour collectif de mineurs, qu’il soit réalisé dans le cadre scolaire (classe 
verte, classe de neige…) ou celui des vacances (colonies de vacances, mini-
camps, stages sportifs…), est un espace de vie complémentaire à l’espace familial 
quotidien et à l’établissement scolaire. S’éloigner de ses parents et de son cadre 
habituel participe activement aux apprentissages, aux savoir-faire et savoir-être, 
et cela dès le plus jeune âge et durant toute l’adolescence. 
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LES ENJEUX SOCIÉTAUX 
ET ÉCONOMIQUES
DES SÉJOURS COLLECTIFS 
DE MINEURS

Un séjour collectif se compose autour des enjeux 
identifiés pour le bon fonctionnement de notre société : 
trouver sa place et définir son rôle au sein d’un groupe, 
apprendre à connaître et respecter des personnes 
issues de milieux différents, travailler en équipe, 
s’adapter à des règles collectives, protéger et utiliser 
intelligemment les ressources naturelles… 

Contribuer à la réalisation de ces séjours permet 
d’accompagner les nouvelles générations dans la 
construction de la société en devenir. On ne peut 
s’empêcher d’ailleurs de se questionner sur le lien entre 
la montée des comportements individualistes et peu 
bienveillants dans la société et la baisse des politiques 
favorisant les départs en classes de découvertes, la 
réduction des aides des comités d’entreprises dédiées 
aux colonies de vacances, l’abandon de la gestion 
des centres de vacances par un grand nombre de 
collectivités territoriales, la fin du service militaire... En 
bref, un ensemble de leviers qui favorisent le collectif, 
le « vivre-ensemble » et, par conséquent, un certain 
équilibre dans la société.

Les enjeux de ces séjours liés au renouvellement des 
clientèles ne sont plus à démontrer. Les souvenirs 
partagés en colonies de vacances ou en classes de 
découvertes sont si prégnants dans la mémoire des 
gens, que la plupart reviennent en famille redécouvrir 
ces lieux d’enfance. C’est en cela que le goût de la 
montagne est à transmettre dès le plus jeune âge. 
Les séjours collectifs sont, en ce sens, des outils 
parfaits pour que les enfants découvrent, s’attachent et 
puissent se projeter, plus tard, dans cet environnement. 
La découverte des métiers et des activités peut 
susciter des vocations et des passions, qui amèneront 
les enfants à revenir sur le territoire.

JEUNES
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Premiers départements d’accueil de séjours vacances, 
la Savoie et la Haute-Savoie recensaient en 2019 
2,9 millions de nuitées de groupes d’enfants (1,4 en 
séjours scolaires et 1,5 en séjours vacances), soit  
550 000 enfants et adolescents accueillis chaque 
année. À noter que ce poids dépasse celui de l’hôtellerie 
de plein air (2,3 millions de nuitées). 

Le développement historique de cet accueil en Savoie 
Mont Blanc s’observe également à l’échelle régionale : 
en Auvergne-Rhône-Alpes, 81 % des nuitées effectuées 
en 2022 dans ce type d’hébergement collectif sont 
effectuées en Savoie Mont Blanc.

Malheureusement, chaque année, nous déplorons 
une dizaine d’hébergements collectifs qui cessent leur 
activité. Il faut rappeler le cadre social dans lequel cette 
activité touristique se situe. Les modèles économiques 
sont très fragiles, assurant en priorité l’accessibilité 
tarifaire des publics à ces séjours. La grande majorité 
des écoles, des structures jeunesse et des parents 
ont des budgets très contraints. Face à ces enjeux et 
au modèle économique des structures, nombreuses 
sont celles qui ne peuvent plus faire face à la lourdeur 
des investissements nécessaires à leur réhabilitation 
et à leur mise aux normes. La pandémie a touché 
fortement la filière et le contexte inflationniste rajoute 
des difficultés. Le maintien de l’accessibilité des tarifs 
des séjours devient un sujet complexe.

Un hébergement collectif qui ferme ses portes, c’est 
tout un pan de l’activité économique d’un territoire qui 
est touché. En effet, l’écosystème des séjours éducatifs 
implique de nombreux acteurs professionnels  : 
hébergements (centres de vacances, auberges de 
jeunesse…), prestataires d’activités (animateurs nature, 
guides et accompagnateurs en montagne, guides 
patrimoine, clubs de voile, écoles de ski, musées, 
sites ludiques et sportifs, intervenants artistiques, 
fermes pédagogiques…), des transporteurs collectifs 
(cars, train), des commerçants (location de matériel, 
souvenirs, fromagerie…) et l’ensemble des prestataires 
techniques assurant les fournitures alimentaires, 
hygiéniques et matérielles. 

Contrairement aux activités touristiques fortement 
liées aux périodes de vacances scolaires, cette activité 
mobilise aussi les professionnels sur les autres 
périodes, grâce aux séjours scolaires.

La fermeture de chaque hébergement collectif est 
une perte économique et sociale importante pour le 
territoire, que ce soit à court et à long termes.

« Un hébergement collectif  
qui ferme ses portes, c’est tout  
un pan de l’activité économique  
d’un territoire qui est touché. »  

« Sur les territoires 
montagnards, l’historique "classe 
de neige" doit évoluer dans les 
mentalités de chacun vers la 
"classe de montagne". » 
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POUR CONFORTER  
LES SÉJOURS COLLECTIFS, 
IL FAUT PÉRENNISER L’ACTIVITÉ  
DES HÉBERGEMENTS COLLECTIFS

L’association Savoie Mont Blanc Juniors (SMBJ) 
contribue au quotidien à la pérennité de la filière 
qui accueille et anime les groupes d’enfants en la 
représentant, l’accompagnant, la valorisant et en 
facilitant sa mise en relation avec les porteurs de 
projets de séjours scolaires et colonies de vacances. 
Ce réseau associatif, soutenu par les Conseils 
départementaux de Savoie et Haute-Savoie, regroupe 
les acteurs professionnels du territoire. Au regard des 
effets leviers qu’il apporte, ce modèle associatif a été 
reproduit dans d’autres départements, comme en 
Isère, Drôme et également en Auvergne. 

À l’échelle locale, les collectivités territoriales et 
les offices de tourisme peuvent aider la filière à se 
structurer autour d’actions permettant de qualifier 
l’accueil, développer les partenariats entre acteurs, 
faciliter les déplacements, adapter les équipements, 
définir une identité territoriale, concevoir des séjours 
thématiques accompagnés de tarifs adaptés…

En complément, les actions de soutien permettant de 
pérenniser l’activité des hébergements collectifs sont 
principalement des aides en ingénierie, que ce soit pour 
les démarches de mises aux normes, la mise en place 
des obligations de réduction des consommations 
énergétiques, la loi Egalim¹…

Sur les territoires montagnards, l’historique « classe de 
neige » doit évoluer dans les mentalités de chacun vers 
la « classe de montagne ». L’adaptation des séjours 
juniors aux changements climatiques est un chantier à 
travailler collectivement, que ce soit au niveau de l’offre, 
de la règlementation et de la communication. 

Enfin, les dispositifs financiers des collectivités ou 
les fonds de dotation comme Enfance et Montagne² 
demeurent les leviers les plus efficaces aux départs 
en séjours scolaires et colonies de vacances. Dans un 
contexte inflationniste, ils le seront d’autant plus.

En dehors de l’aspect financier, partir en séjour collectif 
doit redevenir un automatisme dans l’esprit de chacun, 
que ce soit pour répondre aux enjeux économiques de 
nos territoires, ou pour développer les bienfaits et les 
savoir-être de nos petits citoyens.

1 �Loi Egalim : loi pour l’équilibre 
des relations commerciales 
dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation 
saine, durable et accessible à 
tous. Il s’agit d’une loi française 
de 2018 issue des États  
généraux de l’alimentation 
lancés en 2017.

2 �Lancé en 2020 par le Syndicat 
National des Moniteurs du Ski 
Français (SNMSF)

JEUNES

Clotilde DÉSARMÉNIEN
Diplômée en « Promotion et développement des aménagements 
touristiques », Clotilde a évolué au sein de collectivités territoriales 
en tant que chargée de mission tourisme. C’est en 2016 qu’elle 
a rejoint l’équipe de Savoie Mont Blanc Juniors, avec l’envie de 
structurer et développer cet outil associatif dédié à la filière bi 
départementale des socioprofessionnels qui accueillent et 
animent les groupes d’enfants.

45CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-2024



5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 2

Culture, bienveillance, rémunération
Bien sûr, c’est compliqué. Mais les stations peuvent mettre en place 
des mesures concrètes pour surmonter les problèmes de personnel.

Article original : Culture, Care, Compensation
Auteur : Moira MC CARTHY – journaliste pour SKI Magazine et The Boston Herald – USA
Publié en mars 2022 dans la revue SAM – Ski Area Management – saminfo.com 

Pour les acteurs concernés, on peut parler de «  tempête  
parfaite », c’est-à-dire que plusieurs crises surviennent de 
manière simultanée et conduisent à de graves conséquences : 
pandémie mondiale + hausse vertigineuse des coûts 
immobiliers + pénurie de logements disponibles + phénomène 
de grande démission. Le tout couplé à un rebond du marché 
avec une hausse spectaculaire du nombre de journées-skieurs ! 
Une saison difficile pour les équipes, avec des conséquences 
sur l’expérience client.

Comme la crise des années 80 a généré une politique soutenue 
d’investissements en neige de culture, la crise actuelle peut-elle 
engendrer un nouveau modèle pour l’industrie de la montagne, 
peut-être plus vertueux ?

Opérateurs et experts s’entendent sur trois leviers principaux : la 
culture, la bienveillance et la rémunération.

L’hiver sans neige 1979-1980 a marqué l’histoire pour avoir quasiment anéanti l’industrie du ski 
de l’est des États-Unis. Malgré les aides dispensées en cas de crise économique, un quart des 
stations de la région ont mis la clé sous la porte. Mais cette crise a également ouvert la voie aux 
investissements en neige de culture et damage.
La crise des ressources humaines depuis 2021 pourrait-elle avoir des effets aussi importants ?
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LA CULTURE MONTAGNE,  
HIER ET AUJOURD’HUI

Par le passé, une partie des salariés faisaient 
le choix d’une vie en station pour échapper au 
monde réel. Il faut désormais admettre que le 
« sex appeal » de la montagne n’est plus le même. 
Les gens n’acceptent plus des rémunérations 
plus faibles et de ne pas être logés, au simple motif de 
vouloir vivre en station. L’argument consistant à dire 
que c’est une « chance de travailler en montagne » ne 
fonctionne plus.

Beaucoup de personnes sont encore passionnées de 
ski et intéressées pour travailler dans cette industrie, 
mais pas à n’importe quel prix. L’objectif est bien 
entendu d’avoir une rémunération décente, mais aussi 
de pouvoir se projeter dans une carrière.

En quête de sens et d’équilibre entre vie professionnelle 
et vie personnelle, les salariés attendent désormais des 
employeurs qu’ils leur proposent un projet plus global : 
un socle de culture inclusive, bienveillante, motivante, 
et dont ils seront fiers. 

Pour Paul Thallner, expert en développement 
organisationnel, pour résoudre l’équation de l’emploi, il 
faut désormais commencer par la culture, avant même 
la dimension financière. La politique salariale sera utile 
à court terme, mais l’argent ne sera plus une incitation 
suffisante.

QUELLE PROPOSITION DE VALEUR ?  

Les employeurs doivent construire une « proposition 
de valeur pour les employés » (EVP-Employee Value 
Proposition), à laquelle les salariés adhèreront. Cette 
culture doit rayonner de manière globale dans toute la 
stratégie. Au-delà d’afficher les valeurs de la station sur 
des posters, les gens ont besoin de vivre cette culture 
d’appartenance, d’adaptabilité et de croissance, au 
sens de « grandir ensemble ». Mais l’authenticité doit 
être de mise et en lien avec le territoire, on ne peut pas 
copier/coller une culture.

JEUNES

« En quête de sens et d’équilibre  
entre vie professionnelle et vie personnelle, 
les salariés attendent désormais  
des employeurs qu’ils leur proposent  
un projet plus global : un socle de culture 
inclusive, bienveillante, motivante,  
et dont ils seront fiers. »  
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DES EXEMPLES EN STATIONS  

Depuis longtemps, ceux qui skient et travaillent 
à Sugarloaf, dans le Maine, sont appelés des 
« Sugarloafers », ce dont ils sont fiers. « Cela fait partie 
de votre identité, vous n’êtes pas un simple employé, 
vous êtes un Sugarloafer et c’est une fierté » évoque 
Ethan Austin, directeur marketing de la station depuis 
16 ans. Si le déploiement de cette culture partagée a 
été porté par une vaste campagne d’affichage au début 
des années 2000, mettant en avant les salariés et les 
métiers, mais aussi les clients skieurs, c’est un travail 
permanent pour faire vivre ce sentiment. La station 
investit donc dans de nombreux services clients, dans 
la formation au leadership, et prend régulièrement le 
pouls au sein des équipes. Mais il est essentiel de rester 
vigilant, de prendre du recul et de reconnaître quand 
les résultats ne sont plus en ligne avec les objectifs, 
assumer la situation et trouver le moyen de la résoudre.

Il est également important de partager et faire 
comprendre cette culture (« vibe ») aux candidats 
potentiels. Alors que les forums de recrutement ont 
bien fonctionné pendant des années, il faut désormais 
se tourner vers les vidéos Instagram et Tik Tok, mettant 
en avant les salariés ambassadeurs de cette « vibe » ! 
Mais attention, cela est très engageant et appelle à la 
plus grande vigilance : la situation peut rapidement 
s’inverser si vous ne tenez pas les promesses 
véhiculées par votre culture d’entreprise ! Avec tout ce 
qui s’est passé dans les dernières années, beaucoup de 
gens aspirent à travailler en montagne, « parce que la 
vie est courte », mais avec beaucoup d’attentes.

Dans la station de Mountain Creek (New Jersey), le 
travail sur la culture est primordial, et cela commence 
par les équipes. « Nous embauchons pour l’attitude, 
et ensuite, nous formons sur les compétences 
nécessaires » déclare Kelly Brooks, en charge des 
ressources humaines pour Snow Partners, la société 
d’exploitation de la station. Cette politique semble porter 
ses fruits, la station n’ayant pas manqué de personnel la 
saison dernière. Elle explique qu’ils aident les candidats 
à comprendre la culture et l’ambiance et à décider si 
cela leur convient. Ensuite, il n’y a pas d’organisation 
hiérarchique en silos, mais plutôt une approche globale 
d’équipe, dans laquelle les salariés sont regroupés 
en «  parcours ». Les employés peuvent effectuer 
différentes tâches au sein d’un même parcours. Par 
exemple, le personnel travaillant pour le « parcours 
expérience client » est formé au stationnement, à la 
billetterie, au contrôle d’accès, à la vente en magasin, 
à la location de matériel et tout autre fonction en lien 
direct avec la clientèle. Ils sont organisés en équipes 
tout au long de la journée et leurs affectations sont 
gérées à travers l’application Snow Cloud sur leurs 
smartphones. Cela permet de responsabiliser les 
collaborateurs, de diversifier les tâches au cours d’une 
même journée et de les engager globalement dans la 
réussite de la station. En complément, les plannings de 
la saison, voire de l’année, sont connus à l’avance, ce 
qui renforce la satisfaction des collaborateurs.
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LA BIENVEILLANCE, ÇA FONCTIONNE  

La bienveillance s’articule avec la culture, mais les 
solutions de mise en œuvre sont différentes. Il est plus 
que jamais vital de s’assurer que le personnel se sent 
pris en considération et sécurisé dans ses choix de 
carrière. Sur ce point, les experts du secteur estiment 
que les stations peuvent faire mieux. Qu’il s’agisse de 
logements abordables, d’horaires flexibles (quand cela 
est possible), de repas accessibles ou de temps libéré 
pour skier ou faire du vélo, il y a encore du chemin à 
parcourir. Il s’agit donc de faire passer la proposition 
de valeur aux employés de « transactionnelle » à 
« transformationnelle ».

LES ATTENTES DES SALARIÉS  

Prendre soin des employés s’accompagne d’un large 
éventail d’objectifs, propres à chaque collaborateur. 
Pour certains, ce sera le confort et les avantages : les 
repas, le logement, le plaisir du travail la plupart du 
temps. Pour d’autres, il s’agira plus d’aspiration, avoir un 
plan de carrière, être fier de contribuer à la réussite de 
la station. Il existe de nombreuses façons de « prendre 
soin » des salariés. Et cela nécessite un nouvel état 
d’esprit. Dans le passé, il suffisait d’un forfait saison, de 
matériel et nourriture à prix préférentiels et les stations 
trouvaient facilement leurs collaborateurs. Mais cela 
n’a peut-être jamais été la bonne manière de construire 
une équipe. Et aujourd’hui, ça ne fonctionne plus.

LE DÉFI DU LOGEMENT  

Résoudre la pénurie de logements ne sera pas facile, 
mais c’est essentiel. Quand d’autres secteurs peuvent 
s’adapter grâce au télétravail, l’industrie des sports de 
montagne fonctionne majoritairement en présentiel. 
Pouvoir loger les collaborateurs qui viennent de loin 
est l’enjeu principal. C’est paradoxal, quand au moment 
des recrutements, les stations mettent en avant leurs 
atouts : « Venez vivre et travailler en montagne, c’est 
beau »… mais en réalité, c’est cher, vraiment cher !

Aider les travailleurs à trouver un logement abordable 
est la clé de tout cela. Investir dans le logement des 
employés à long terme, et trouver des solutions à court 
terme, peut s'avérer aussi vital pour le secteur que 
l'énorme investissement dans l'enneigement artificiel 
au début des années 1980.

JEUNES

« Il s’agit donc de faire  
passer la proposition de valeur  
aux employés de "transactionnelle"  
à "transformationnelle". »
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LA BIENVEILLANCE PAIE  

Il y d’autres manières de mettre en œuvre la 
bienveillance. Par exemple, en nouant des partenariats 
avec des écoles et des centres de formation locaux, 
afin de proposer aux collaborateurs de se former. Ou 
encore en proposant du matériel ou des cours de ski 
gratuits pour ceux qui ne sont pas skieurs, tout en leur 
libérant du temps pour apprendre.

Il est également possible de concilier passion, 
compétences et trajectoire professionnelle. Chaque 
travailleur, qu’il soit mécanicien, cuisinier, vendeur, 
enseignant… peut trouver une voie dans les stations, 
qui fonctionnent comme des mini-villes, et qui peuvent 
donc permettre aux gens de se projeter dans une 
évolution de carrière.

ARGENT SONNANT ET TRÉBUCHANT  

Les employés n'accepteront plus les bas salaires 
et certaines stations réagissent en augmentant les 
rémunérations. En réalité, ce sont désormais plus les 
salariés qui mènent les discussions salariales. 

C’est ainsi que la station de Mount Bohemia dans le 
Michigan a augmenté le salaire minimum de 17,50 
à 20 $ de l'heure, pour ne pas prendre le risque de ne 
pas avoir d’équipes complètes au mois de décembre 
(ce qui n’a d’ailleurs pas été le cas). Les dirigeants ont 
estimé qu’ils avaient plus à perdre si des remontées 
mécaniques ou des bus ne fonctionnaient pas pendant 
la saison par manque de personnel, car les clients 
ne reviendraient pas. Tout en ayant parfaitement 
conscience qu’il n’y aurait pas de retour en arrière, une 
fois l’augmentation salariale décidée.

TROUVER L’ÉQUILIBRE  

Un autre aspect du management consiste à 
permettre aux salariés de trouver l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie personnelle, ce qui n’est pas 
évident lorsqu’on travaille dans l’industrie des loisirs, 
principalement pendant les vacances et les périodes 
de temps libre des clients.

Chez ASC (Aspen Skiing Company), Katie Ertl, 
responsable des opérations montagne, indique que 
les priorités des collaborateurs sont « la santé, la 
famille, et ensuite le travail ». Mais pour être réelle, cette 
approche doit être mise en pratique, notamment par 
les managers, qui se doivent de montrer l’exemple, en 
prenant des congés et en ne donnant pas l’image du 
leader qui dort dans son bureau et change de caleçon 
le matin pour démarrer une nouvelle journée de travail !
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BONUS ET INCITATIONS  

Il y a d’autres manières de permettre au personnel de 
gagner plus. Par exemple, Mountain Creek verse des 
primes aux salariés qui recommandent des personnes 
pour des postes vacants, la prime étant bonifiée pour 
les postes les plus difficiles à pourvoir. La station a 
également réalisé qu’elle était en concurrence avec 
les chaînes de restauration rapide pour l’embauche 
d’étudiants, ces dernières proposant des salaires 
supérieurs. Les dirigeants ont donc réévalué les 
rémunérations à 15 $ de l’heure et se sont rapprochés 
des établissements d’enseignement locaux, pour 
faciliter l’accès des étudiants aux emplois en station : 
mise en place de navettes après les cours pour aller 
travailler en station, horaires aménagés pour permettre 
aux jeunes de s’impliquer dans le sport, l’art ou le 
bénévolat. LA SOLUTION DE L’ÉQUATION  

L’expert Paul Thallner conseille aux stations d’étudier la 
cohérence de leurs politiques : niveaux de rémunération, 
culture d’entreprise… et de s’assurer qu’elles tiennent 
leurs promesses sur tous les points. Tout doit être 
aligné, sans quoi les collaborateurs partiront. Les 
autocollants « Great place to work » ne suffiront pas. 
Ils peuvent même faire plus de mal que de bien si 
quelqu’un les voit et se dit « c’est un mensonge ».

Mais comment synchroniser les politiques RH ? 
« Portez un regard honnête et pragmatique sur la réalité 
de votre situation » conseille Thallner. Les vœux pieux 
ne fonctionnent pas.

« Cette industrie devrait être en mesure de trouver les 
solutions. Nous savons travailler avec la réalité de la 
neige, il faut maintenant savoir travailler avec le vivier 
de collaborateurs. C’est difficile. Mais c’est là que le 
courage entre en jeu ».

« Les autocollants "Great  
place to work" ne suffiront pas.  

Ils peuvent même faire plus de mal 
que de bien si quelqu’un les voit et 

se dit "c’est un mensonge".  »
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Les autres facettes  
de l’expérience ludique

Stéphanie BRUNON
Luth Médiations, Agence créatrice d’attractivité territoriale

L’offre touristique accompagne ainsi un mouvement 
de fond : replacer l’enfant dans la nature, que ce soit 
à l’image des écoles dans la forêt, des wild crèches, 
de pédagogies mettant en avant l’autonomie dans les 
découvertes… Il s’agit de mettre l’enfant en situation 
d’expérimenter, physiquement et avec tout ses sens, 
un espace qui n’est pas apprêté pour lui. D’explorer le 
singulier, d’observer le vivant, le minuscule, de se saisir 
de matériaux pour les réemployer dans des jeux et 
inventions… Les familles sont ravies de cette simplicité 
qui les réunit naturellement : l’intergénérationnel 
fonctionne car chacun trouve du plaisir dans ces jeux-
là, partagés.

Les familles sont en attente d’expériences ressourçantes 
dans la nature. La simplicité de jeux d’enfants écoconçus 
a toute sa place dans l’offre touristique pour permettre une 
expérience singulière. Chacun s’y retrouve : les petits y 
explorent le meilleur des terrains de jeux ; les plus grands 
renouent avec des sensations oubliées et se réapproprient 
l’espace naturel de façon ludique et créative.

Observer, prendre du recul et agir, 
les Audacieux naissent ainsi. Se 
saisissant des tendances ou prenant 
le contre-pied des idées convenues, 
les Audacieux s’engagent avec 
passion pour faire vivre leur projet.  
Donnons-leur la parole !

LES 
AUDA-
CIEUX
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L’expérience (touristique) est un terme très employé ces 
dernières années. On oublie souvent que l’expérience 
doit combiner 4 dimensions : le divertissement, l’évasion, 
mais aussi l’esthétique et l’éducation, qui sont parfois 
les composantes négligées. Ces quatre dimensions ont 
été explorées à travers l’expérimentation du Monde des 
Pentes. 

L’évasion doit chercher à marquer une rupture de 
cadre, mais aussi une rupture temporelle en invitant 
le visiteur à prendre son temps, à vivre un moment 
vraiment différent… L’esthétique doit être au service 
de l’évasion, concourir à souligner l’esprit des lieux, 
sans le dénaturer. Le volet éducation est souvent le 
parent pauvre de l’expérience. Or la mise en récit du 
site exploré, proposant la découverte des particularités 
d’un village, d’un territoire, participe à marquer la visite. 
Les collectivités publiques trouvent ainsi un sens à 
proposer du ludique : elles valorisent leurs patrimoines, 
sensibilisent à l’environnement, et sont ainsi acteurs 
de l’éducation des publics en situation de loisirs, des 
familles. L’éducation ne veut pas dire donner une leçon ! 
La gamification, la mise en récit, sont des méthodes qui 
concourent à l’apprentissage. 

Je suis aussi convaincue que c’est par le jeu dans la 
nature que l’on peut maintenir/recréer le lien de l’enfant 
à son environnement. C’est un biais primordial pour le 
sensibiliser à des problématiques environnementales, 
et provoquer des prises de conscience, des attentions 
au monde - même infimes. Ajoutez à cela un scénario 
de jeu qui intègre histoire forte et contenus éducatifs, 
et crée des liens intergénérationnels. Une conception 
associant les habitants pour valoriser un site en 
intégrant leurs regards… Le produit touristique de 
découverte qui en découle sera forcément unique et 
distinguant !

Les enjeux du ludique en montagne intègrent fortement 
les questions de l’enfant dans la nature : quelle offre 
imaginer pour renouer ce lien, pour inciter à sortir, à 
quitter le virtuel pour le réel, à promouvoir l’activité 
physique, l’exploration... ? Quelles découvertes proposer, 
pour investir les temps de loisirs grandissants, 
sensibiliser par la gamification ? Quel cadre 
construire pour aménager sans dénaturer, penser les 
reconversions et le réemploi  ? L’univers des parcs de 
jeux doit rester un univers à part : en montage, dans la 
nature et plus particulièrement en forêt, le ludique doit 
se réinventer. La législation des aires de jeux, qui a pour 
but d’anticiper les dangers, pousse à la normalisation. 
Celle-ci est heureusement contournée par la créativité 
des designs des fabricants, mais incite particulièrement 
à l’artificialisation des sols. Le risque est de proposer en 
montagne les mêmes espaces de jeux hors sol qu’en 
ville, et de laisser filer l’âme des lieux…

Stéphanie BRUNON
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L'INTERVIEW
	  Stéphanie BRUNON

Formée au management de projets culturels, en 
tourisme durable et dynamiques territoriales, Stéphanie 
est spécialisée en interprétation des patrimoines, et 
travaille sur la mise en récit de sites et territoires. Petits 
sites ou grands sites de France, territoires ruraux ou 
espaces naturels protégés, elle accompagne des 
projets de sentiers, itinérances, centres d’interprétation, 
de stratégies de mise en tourisme.



Prix de l’énergie, attentes des clients, pénurie de compétences ou de saisonniers, neige, 
pas neige, ressource en eau… Perçus comme relativement stables dans le temps, ces 
paramètres ont fondé le socle des modèles d’affaires actuels. Ces dernières années nous ont 
permis de percevoir très concrètement leurs variabilités et leurs relations à des paramètres 
externes à nos organisations. Et si nous devions intégrer ces variabilités dans les modèles 
d’affaires de demain, quelles seraient les nouvelles compétences à développer ? Quels outils 
méthodologiques déployer ? Et par conséquent, quels nouveaux services publics en montagne 
demain ? Quelle place de l’humain pour un développement économique, juste et durable ?

- TENDANCE 3 -

MODÈLE D’AFFAIRE,  
AFFAIRE SENSIBLE : 

LA PLACE DE L’HUMAIN POUR  
UN DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, 

JUSTE ET DURABLE
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L’économie régénérative,  
une source d’inspiration pour  
les enjeux du secteur touristique ? 

- PRENDRE DE LA HAUTEUR -

Marie-Laure DEVANT
Chargée de projets en recherche-action et intervention au sein de LUMIÅ  
(centre de recherche et de formation dédié à l’entreprise régénérative)

L’ÉCONOMIE RÉGÉNÉRATIVE, 
POURQUOI ?

Les causes sont nombreuses. On retrouve parmi elles la 
logique volumique à visée de croissance économique. 
Devoir vendre toujours plus d’unités de produits ou de 
services est l’injonction de cette logique. Et le secteur 
touristique n’échappe pas à la règle : le tourisme 
représentant une ressource économique majeure pour 
les territoires, il se retrouve également contraint dans 
cette logique. Étroitement couplée à une consommation 
toujours plus importante de ressources et d’énergie, 
intensifiant de fait un modèle extractiviste intenable, elle 
constitue une impasse à la fois sur un plan écologique, 
social et économique.

Certes, de nombreuses entreprises et territoires ont 
engagé une stratégie visant à réduire leurs impacts 
négatifs. Cette approche, si elle est à saluer, n’est plus à 
la hauteur des enjeux. Les faits sont implacables. Alors 
même que de nombreuses entreprises et collectivités 
s’y sont engagées depuis plus de 20 ans, les indicateurs 
écologiques globaux ne cessent de se dégrader. Par 
ailleurs, faire moins mal la même chose, c’est toujours 
faire mal. Même le net zéro n’est aujourd’hui pas 
satisfaisant, car il ne permet pas aux limites dépassées 
de revenir sous leur seuil de sécurité. C’est désormais 
autour d’un nouveau cap que nous devons nous 
organiser et nous mobiliser : le cap du régénératif.

1 �Selon le Stockholm Resilience Center, les limites planétaires 
sont les seuils que l'humanité ne devrait pas dépasser pour ne 
pas compromettre les conditions favorables dans lesquelles 
elle a pu se développer et pour pouvoir durablement vivre dans 
un écosystème sûr, c’est-à-dire en évitant les modifications 
brutales et difficilement prévisibles de l'environnement plané-
taire. Ce concept a été proposé par une équipe internationale 
de vingt-six chercheurs et publié en 2009. Il a depuis été mis à 
jour par des publications régulières.

ÉCONOMIE

Notre système économique est en crise.  
Sans doute parce qu’il a négligé les conditions 
de son succès, à savoir de se déployer dans 
un environnement et un corps social sains. 
6 des 9 limites planétaires¹ garantissant 
l’équilibre du système Terre sont désormais 
dépassées. Les inégalités repartent à hausse. 
Les infrastructures de nombres de pays, 
pourtant riches et développés, se dégradent. 
À cela s’ajoutent des pénuries de matières 
premières parfois critiques, des aléas 
climatiques ravageurs alors même que 60 à 
70 % des activités économiques mondiales sont 
météo-dépendantes, une explosion du coût de 
l’énergie, une inflation qui repart à la hausse...
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UNE ENTREPRISE RÉGÉNÉRATIVE, 
COMMENT ? 

Dans sa démarche à visée régénérative, 
l’entreprise va dans un premier temps chercher 
à comprendre les impacts qu’elle exerce sur les 
écosystèmes et sur les communautés humaines.  
Quelles sont les limites planétaires impactées 
négativement par ses activités ? Quelles sont 
les ressources critiques indispensables à son 
fonctionnement ? Quels sont les enjeux sociaux 
propres à l’entreprise et à ses parties prenantes ? 
Quelle est sa dynamique de performance ? Comment 
sa croissance et  son développement agissent sur ces 
impacts  négatifs ? 

Pour réussir et soutenir sa transformation, l’entreprise 
visant la régénération pourra se référer aux principes 
issus du vivant : 

	» Questionner son rapport à la limite, adopter une 
approche systémique, ambitionner de créer une valeur 
étendue aux écosystèmes et aux parties prenantes, 
plutôt qu’une valeur exclusivement centrée sur 
les clients et actionnaires, et partager cette valeur 
constituent des piliers stratégiques clés. 

	» En matière de conception, l’entreprise régénérative 
sera circulaire par design, sobre dans la satisfaction 
de ses besoins, en privilégiant la multifonctionnalité 
et le local dans la mobilisation de ses ressources et 
de ses énergies. Elle va chercher un équilibre entre 
performance et robustesse, à utiliser des atomes 
simples et des molécules bio-assimilables. Et 
surtout, elle viendra en renforcement des services 
écosystémiques de régulation et de soutien. 

	» Sur un plan social, elle cherchera à tisser des 
relations vivifiantes, émancipatrices et développant 
les capacitations² des parties prenantes, tout en 
nourrissant des coopérations. 

Ces principes peuvent parfaitement être appliqués 
par les entreprises du secteur touristique, tout comme 
inspirer les destinations touristiques désireuses de 
contribuer à la régénération des territoires dont elles 
dépendent.

UNE ENTREPRISE RÉGÉNÉRATIVE, 
C’EST QUOI ?  

Dit simplement, régénérer, c’est aller au-delà de la 
réduction d’impacts négatifs ou leur neutralisation, pour 
s’engager vers la génération d’impacts positifs nets 
pour les écosystèmes et les communautés humaines 
desquelles l’entreprise dépend et sur lesquelles elle 
agit. Plus précisément, la régénération vise à créer 
les conditions permettant aux écosystèmes naturels 
et humains d’exprimer leur plein potentiel : elle est 
une caractéristique exclusive des systèmes vivants. 
Engager son entreprise sur la voie du régénératif 
procède ainsi de deux mouvements : 

	» D’abord celui de réduire les impacts négatifs de ses 
activités à leur seuil incompressible, en dégageant 
autant que possible son modèle économique de la 
logique volumique. 

	» Puis celui de générer des impacts positifs nets, en 
reconnectant l’entreprise à cette puissance de création 
continue et spontanée du vivant.

Les entreprises et activités du secteur touristique 
sont hautement dépendantes de l’état de santé des 
écosystèmes naturels de leur territoire, ainsi que de 
leur singularité culturelle et patrimoniale. Elles ont un 
rôle clé à jouer dans l’ambition régénérative. 

2 �En sociologie, prise en charge de l’individu par lui-même, de sa destinée 
économique, professionnelle, familiale et sociale, ou processus qui la 
permet.

« La régénération vise à créer  
les conditions permettant aux écosystèmes 
naturels et humains d’exprimer  
leur plein potentiel. » 
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EN QUOI LE CAP DU RÉGÉNÉRATIF 
SERAIT PARTICULIÈREMENT
INTÉRESSANT POUR LE
SECTEUR TOURISTIQUE ?  

Troisième secteur plus important du commerce 
international, le tourisme représente 10,4 % du 
produit intérieur brut (PIB) mondial et soutient  
313 millions d’emplois à travers le monde. Le tourisme 
est également à l’origine de 8 % des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre (GES), d’après le ministère de la 
transition écologique. L’empreinte carbone du tourisme 
est générée par tout ce qui est acheté par les touristes 
sur leur lieu de vacances (nourriture, hébergement, 
shopping), et surtout par les transports. Plus de la 
moitié des touristes, qui ont traversé les frontières dans 
le monde en 2018, a été transportée par avion, rapporte 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI).

Le tourisme et la sur-fréquentation touristique exercent 
donc différents impacts négatifs sur le vivant, dont les 
principaux sont : la pression sur les ressources locales 
(l’eau, les ressources alimentaires, les ressources 
énergétiques…), la destruction de la nature et la perte 
d’habitat pour la biodiversité, l’augmentation de la 
pollution (plastique, lumière, bruit), la destruction de 
monuments historiques et de sites naturels… 

Or, comme vu précédemment, le régénératif interpelle 
autant l’entreprise que le territoire, sans lequel le 
tourisme ne pourrait pas exister : le tourisme régénératif 
représente donc une opportunité pour améliorer à la 
fois les conditions de vie de la communauté d’accueil 
et les écosystèmes, et permettre aux visiteurs d’avoir 
un impact positif sur leur destination de vacances. 
Laisser le territoire d’accueil dans un meilleur état que 
celui dans lequel ils l'ont trouvé est un concept qui 
va au-delà de ne pas endommager l'environnement 
et qui vise à le revitaliser activement, entraînant un 
cycle d'impacts positifs sur les communautés et les 
économies locales.

« Le régénératif interpelle autant 
l’entreprise que le territoire, sans 
lequel le tourisme ne pourrait pas 
exister. »

ÉCONOMIE
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COMMENT ALLER VERS  
LE TOURISME RÉGÉNÉRATIF ?  

L’évolution vers un tourisme régénératif nécessite chez 
les destinations et les opérateurs une évolution vers :

	» La nécessité de régénérer des écosystèmes  
	 locaux dégradés.

	» La prise en considération des forces et faiblesses 	
	 des ressources, des spécificités des communautés 	
	 locales et la définition du « sense of place » :  
	 ce qui fait que l’on est fier d’appartenir à ce territoire.

	» L’implication des populations locales à la réflexion  
	 et la définition de valeurs et besoins prioritaires.

	» La production de sens au voyage.

	» La mise en relation des visiteurs avec  
	 les communautés et les acteurs locaux.

	» La constitution d’écosystèmes coopératifs  
	 entre acteurs locaux.

	» La modification des indicateurs du tourisme  
	 vers des indicateurs qualitatifs plutôt  
	 que quantitatifs.

EXEMPLES DE DÉMARCHES  
S'INSPIRANT DU TOURISME
RÉGÉNÉRATIF

Certains acteurs dans la chaîne de valeur touristique 
ont engagé des programmes démontrant la capacité 
du tourisme régénératif à produire des effets positifs 
nets pour la biodiversité et les communautés 
humaines locales :

	» Adventure Canada organise des séjours visant à 
valoriser les coutumes locales, tout en favorisant la 
rencontre avec des acteurs locaux engagés et en 
finançant des projets pour le respect de la biodiversité. 
Adventure Canada a été récompensée par une 
vingtaine de prix différents. 

	» Dans un marché mondial uniformisé, Playa Viva 
est un hôtel situé au Mexique, qui a su développer sa 
singularité. Il a été créé dans l’objectif de régénérer les 
écosystèmes présents sur le site (mangroves, forêts, 
terres agricoles), tout en contribuant à l’amélioration 
des conditions de vie des populations locales. Les 
habitants bénéficient des nombreux programmes 
menés par l’hôtel en matière d’emploi, d’éducation, de 
santé, d’accès à la ressource en eau…

	» Depuis 2020, le gouvernement néo-zélandais a 
engagé une politique de tourisme régénératif visant 
une plus grande résilience du secteur touristique, en 
s’appuyant sur les traditions culturelles maori et la 
préservation des écosystèmes naturels. La dynamique 
vise plus largement à assurer la prospérité économique 
du pays, qui passe par la santé et le bien-être de la 
population.

Marie-Laure DEVANT
Marie-Laure suit la chaire « Développement 
Durable et Responsabilité Globale des 
Organisations » lors de ses études à l’École 
de Commerce de Bordeaux. Diplômée d’un 
Master en Management, elle œuvre depuis 
plus de 10 ans à la coordination et à la mise 
en œuvre de projets contribuant à la transition 
écologique. Au sein de LUMIÅ, elle contribue 
à la recherche-action. 

  
Pour aller plus loin : 
Article « Qu’est-ce qu’une 
entreprise régénérative ? » 
Par Christophe Sempels et 
Bertrand Thuillier, 2022, en 
libre téléchargement sur le 
site de LUMIÅ.
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Restaurer les territoires : 
la recette du donut

Cela fait maintenant de nombreuses 
années que nous recherchons la forme 
que pourrait prendre un autre modèle de 
développement sur les territoires. Une 
économiste anglaise, Kate Raworth, a 
fait des recherches et a découvert la 
recette du bien vivre sur les territoires 
dans sa cuisine... : un donut !

Fiona OTTAVIANI 
Associate Professor Grenoble École de Management
Co-titulaire de la Chaire Territoires en Transition 
Coordinatrice de la recherche Chaire UNESCO pour une culture de Paix Économique

PENSER UN HORIZON ALLÉCHANT

Qu’est-ce qu’un donut ? C’est une boussole pour l’économie, 
qui lie les limites planétaires et les limites sociales. Les 
limites planétaires font références aux neufs frontières 
planétaires identifiées par le Stockholm Resilience Center. Les 
limites sociales réfèrent à la manière dont nous répondons 
pertinemment aux besoins sociaux. Le donut repose sur sept 
principes : 

1. Répondre aux besoins de tous dans les limites de la planète. 

2. Avoir une approche d’ensemble.

3. Cultiver les relations sociales.

4. Adopter une pensée systémique. 

5. Être redistributif.

6. Être régénératif. 

7. Abandonner l’obsession de la croissance pour la prospérité. Il 
est une formalisation visuelle parlante de ce que serait l’espace 
juste et sûr pour l’humanité entre les limites planétaires et les 
limites sociales.

Plus d’une trentaine de territoires à travers le monde se sont déjà 
saisis de la démarche (Bruxelles, Genève, Tampere, Nanaimo...) 
pour des usages variés.

ÉCONOMIE
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POURQUOI UNE TELLE APPÉTENCE ?

Les usages sont multiples et doivent être pensés « sur-
mesure » pour bien s’adapter aux enjeux rencontrés par 
les acteurs sur un territoire. 

Tout d’abord, le donut permet de tracer un portrait 
de territoire sur les enjeux de la soutenabilité sociale 
et environnementale et constitue donc un gain de 
connaissance et un outil d’alerte sur le dépassement 
de seuils sociaux et environnementaux. Il permet 
d’alimenter une discussion territoriale autour des 
interdépendances, notamment au travers des quatre 
lunettes du bien vivre :

	» Lunette 1 - local social : qu’est-ce que signifierait le 
bien vivre pour les habitants du territoire ?

	» Lunette 2 - local écologique : qu’est-ce que 
signifierait le respect de l’habitat naturel pour le 
territoire ?

	» Lunette 3 - global social : qu’est-ce que signifierait 
le bien vivre pour toutes les personnes à travers le 
monde ?

	» Lunette 4 - global écologique : qu’est-ce que 
signifierait le respect de l’habitat naturel pour la 
planète ?

Ensuite, le donut, à l’instar d’autres référentiels du bien 
vivre, est un outil utile pour alimenter une discussion 
prospective (Grenoble, Nord-Pas-de-Calais, Amsterdam, 
Bruxelles). À l’heure où beaucoup de territoires et 
d’entreprises établissent leur feuille de route en faveur 
de la soutenabilité et cherchent à s’aligner avec les 
contraintes imposées par la loi Climat et Résilience de 
2021, la prospective se met au service de la planification 
des organisations.  

Le donut peut être aussi un outil pour alimenter des 
initiatives communes entre acteurs sur les territoires, 
à l’instar du « donut deal » développé par la chercheuse 
néerlandaise Anne Stikjel, directrice de l'International 
Institute for Inclusive Science. Le donut deal permet à 
un ensemble d’organisations du territoire de travailler 
simultanément sur des questions de l'intérieur 
(renforcement de la base sociale) et de l'extérieur 
du donut (respect du plafond écologique). Cette 
démarche peut générer des synergies précieuses entre 
différents secteurs d’activité comme le montre le retour 
d’expérience d’Amsterdam¹.

Enfin, au sein de l’organisation, la démarche de co-
enquête donut testée à Bruxelles peut accompagner 
une transformation du business model en fournissant 
une démarche d’interrogation des objectifs de 
l’organisation, de sa gouvernance, ses réseaux, ses 
finances et sa propriété.

Un des grands intérêts du donut par rapport à d’autres 
approches existantes est d’être un référentiel parlant 
aussi bien pour les organisations publiques que privées 
et de pouvoir constituer une base facile de discussion et 
de mise en action autour des enjeux de la soutenabilité 
sociale et environnementale.

« Le donut peut être aussi un outil 
pour alimenter des initiatives communes 
entre acteurs sur les territoires. »

« Un des grands intérêts du donut  
est d’être un référentiel parlant aussi  
bien pour les organisations publiques  
que privées et de pouvoir constituer  
une base facile de discussion. » 

1 � Selon les auteurs de cette expérience, 107 projets sont 
nés en lien avec le donut deal concernant l’alimentation, les 
biens de consommation et la construction : www.energy-ci-
ties.eu/fr/voyage-au-pays-du-donut/
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Figure 1 : exemple du donut de l’évolution de la France entre 1995 et 2015.
	   Source : www.goodlife.leeds.ac.uk
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AGRÉMENTER LA RECETTE

Le donut est un référentiel utile, mais ne fournit pas 
des indicateurs clés en main à l’échelle locale, ni la 
recette de l’articulation entre la soutenabilité sociale et 
environnementale. C’est pourquoi l’opérationnalisation 
du donut à des fins de pilotage nécessitent de penser 
sa complémentarité avec d’autres travaux existants sur 
le bien vivre². 

Pour créer des initiatives communes sur les territoires 
et dans les organisations, la méthode SPIRAL³ utilisée 
dans plus de 300 endroits dans une vingtaine de pays 
a, par exemple, fait ses preuves pour animer une 
discussion collective dans les organisations et sur les 
territoires autour de trois questions clés : Qu’est-ce qui 
fait pour moi le bien-être sur mon territoire ? Qu’est-ce 
que le mal-être au contraire ? Et qu’est-ce que je suis 
prêt à faire pour contribuer au bien-être collectif ? 

Sur le volet « indicateurs », il importe de ne pas en 
rester aux données administratives existantes, afin 
de produire une connaissance utile aux acteurs 
locaux. Généralement, les données existantes (parfois 
qualifiées à tort de plus « objectives ») renseignent 
davantage sur l’offre d’un territoire que sur ses besoins. 
Le risque est alors d’utiliser des indicateurs décalés 
par rapport aux enjeux des acteurs : par exemple des 
indicateurs du taux d’emploi, là où l’enjeu pour les 
acteurs peut être davantage de venir questionner le vécu 
du travail, sa qualité et les aspirations des salariés. Pour 
enrichir la connaissance du territoire, rien ne remplace 
alors le développement participatif d’une enquête 
sur les enjeux du bien vivre et de la soutenabilité. La 

démarche sur les Indicateurs de Bien-Être Soutenable 
Territorialisés (IBEST)4 utilisés sur le territoire de 
Grenoble, dans le département de l’Isère, et reprise 
partiellement dans la déclinaison de l’indicateur de 
capabilités relationnel (RCI) sur d’autres territoires, a fait 
la preuve de son utilité pour accroître la connaissance 
des acteurs sur des dimensions invisibles du territoire 
(entraide, rapport au temps, rapports aux institutions, 
qualité vécue du travail, rapport aux espaces de nature, 
etc.). Ce type d’enquête, basé sur un référentiel partagé, 
permet de se décaler par rapport aux représentations 
existantes du territoire, de renouveler les termes des 
débats sur les enjeux territoriaux5 et d’envisager de 
manière plus transversale les réponses aux besoins du 
territoire. 

Ainsi, faire murir des démarches collectives, cuisiner 
collectivement un donut, goûter aux indicateurs de bien 
vivre, voilà sans doute de quoi restaurer les territoires 
pour répondre à leur vraie fin.

2 �www.capbienvivre.org/
3 �www.wikispiral.org/tiki-index.php?page=New%20

Homepage%20EN
4 ��www.theconversation.com/comment-concevoir-

collectivement-le-bien-etre-soutenable-141469. IBEST a 
déjà usage aussi multiple et est aujourd’hui utilisé aussi bien 
à des fins de connaissance, de design des actions, de mise 
en discussion des seuils de la soutenabilité ou d’évaluation.

5 Le conseil de développement de la métropole grenobloise a   
    utilisé IBEST pour enrichir le questionnement évaluatif sur le         
   PLUI, le SCOT et les politiques économiques.

Fiona OTTAVIANI
Les recherches de Fiona se 
concentrent sur la construction et 
l’usage des indicateurs, l'évaluation 
et le développement territorial. Axés 
sur la transition socioéconomique 
des territoires et les finalités de 
l’organisation socioéconomique 
(bien-être, soutenabilité, bien 
commun,  paix  économique, 
impact/ut i l i té  soc ia le) ,  ses 
travaux contribuent à repenser les 
dynamiques collectives en faveur 
de la transition.
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Quelles nouvelles compétences 
pour faire bifurquer les modèles 
économiques ?

Le contexte multi crises que nous traversons nous interroge sur 
la capacité des différents acteurs d’un territoire, d’une station, 
à se réinventer. Quelles nouvelles compétences vont être 
nécessaires pour faire « bifurquer » les modèles économiques ? 
Comment mettre en place une gouvernance durable ? 

Sylvie BLANC 
Consultante, Auditrice et Formatrice. Fondatrice de QUINTESSENS 

En effet, le pilotage de la stratégie en mode projet ne semble plus adapté. 
L’approche entrepreneuriale classique, qui se focalisait sur les aspects 
prédictibles d’un futur supposé stable, n’est plus d’actualité. Face à l’incertitude, 
une approche plus globale et itérative est nécessaire. Il est devenu courant, 
depuis quelques années, de parler d’agilité. 

LE CONCEPT D’EFFECTUATION

Une chercheuse américaine, Saras Sarasvathy, a étudié comment les 
entrepreneurs pensent et agissent pour créer et pour réussir. Elle a défini le 
concept d’effectuation, dont les 5 principes sont connus en France, grâce au 
professeur d’entrepreneuriat à l’EM Lyon, Philippe Silberzahn. 

ÉCONOMIE
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La mise en pratique de ce concept d’effectuation 
nécessite de changer sa manière d’exercer le métier 
de chef d’entreprise. Il oblige à se déformer, à oser 
faire autrement, à lâcher prise. Dans cette nouvelle 
approche, qui cherche à « trouver » un nouveau 
modèle économique, il faut quitter le mythe du Héros, 
de celui qui aura LA bonne idée. Il est nécessaire 
d’intégrer que personne ne trouvera seul la bonne 
solution, mais que ce changement de cap relève d’un 
processus social, qui se construit avec les autres. Le 
concept de compétences collectives et de création de 
communauté territoriale de développement apparaît 
peu à peu comme le moyen de créer un terreau fertile. 
En effet, il est aisé d’observer que collectivement, on 
peut résoudre des problèmes plus efficacement que 
lorsque les personnes travaillent isolément. Mais il est 
certain que créer des alliances, ça ne se décrète pas, 
ça s’apprend !

« Il faut savoir saisir les opportunités pour  
créer de la valeur ; par exemple "si on vous 
donne des citrons, vendez de la limonade !" »

« Créer des alliances, ça ne 
se décrète pas, ça s’apprend ! »

	» �Premier principe : démarrer avec ce que vous avez, 
partez des moyens disponibles pour imaginer des 
effets possibles.

	» Deuxième principe : raisonner en perte acceptable. 	
	 Les entrepreneurs n’aiment pas le risque, ils sont prêts     
	 à en prendre, mais veulent le contrôler.

	» Troisième principe : obtenir des engagements  
	 (« Le patchwork fou »), co-construire l’avenir ensemble. 

	» Quatrième principe : tirer parti des surprises  
	 (« La limonade »). Alors que l’idée du business plan      
	 est d’essayer de penser à tout pour éviter les surprises,  
	 la réalité est que beaucoup de ce que vous prévoyez 
	 n’arrivera pas, et que vous ne prévoirez pas ce qui 
	 arrivera. Au contraire, les entrepreneurs accueillent 
	 les surprises favorablement et en tirent parti. Saras 
	 Sarasvathy a observé qu’il faut savoir saisir les 
	 opportunités pour créer de la valeur ; par exemple « si   
	 on vous donne des citrons, vendez de la limonade ! »

	» Cinquième principe : créer le monde que vous 
	 voulez (« Le pilote dans l’avion »). L’effectuation 
	 invite à se focaliser sur les aspects contrôlables 
	 d’un futur qu’on n’a pas besoin de prédire. Le rôle de 
	 l’entrepreneur est de créer le futur. Le pilote dans 
	 l’avion signifie que l’entrepreneur regarde le monde 
	 non pas tel qu’il est, ou tel que de grands esprits 
	 pensent qu’il sera, mais tel qu’il voudrait qu’il soit.¹.
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1 � Références de l'article du 28/02/2011 :
www.business.lesechos.fr/entrepreneurs/business-plan/10026916-l-ef-
fectuation-et-ses-5-cles-pour-creer-la-fin-des-createurs-d-entreprise-super-
heros-34176.php
www.philippesilberzahn.com/2011/02/28/comment-entrepre-
neurs-pensent-agissent-principes-effectuation/

LE CHANGEMENT SERA COLLECTIF
OU NE SERA PAS !

Nous connaissons le proverbe africain qui dit « Seul on 
va plus vite, ensemble on va plus loin ». Il est en effet 
indispensable de faire évoluer le management vers 
un nouveau rôle de leader, qui construit et anime un 
modèle vivant et résilient. Depuis quelques années, face 
à la complexité des situations sur le terrain, le leader 
devient l’animateur du collectif. S’il n’est pas formé 
pour embarquer l’ensemble des parties prenantes 
et créer des coopérations territoriales, la 
pérennité de l’activité peut être mise en danger. 
L’organisation doit évoluer pour lui permettre 
de jouer davantage un rôle de facilitateur. 
Aussi, il semble primordial d’envisager 
de former l’encadrement à de nouvelles 
approches du management, telles que 
l’holacratie, qui consiste en un management 
horizontal, où chaque salarié est autonome et 
décisionnaire, à l’inverse de « l’ancien » modèle 
de management traditionnel, qui consiste à 
prendre des décisions au sommet et à les faire 
descendre pour les faire appliquer. 

L’autre piège à éviter est de penser que les 
différents acteurs ont réellement conscience des enjeux 
et des leviers liés à la transition écologique. Seule une 
importante « campagne » de sensibilisation, illustrée 
avec des indicateurs concrets et locaux, permettra la 
co-construction d’une vision prospective commune. 

« L’autre piège à éviter est de penser  
que les différents acteurs ont réellement 
conscience des enjeux et des leviers liés  
à la transition écologique. Seule une  
importante "campagne" de sensibilisation,  
illustrée avec des indicateurs concrets  
et locaux, permettra la co construction  
d’une vision prospective commune. »

ÉCONOMIE
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Les dirigeants doivent apprendre à s’entourer et à 
mobiliser les dispositifs, qui vont permettre de lever 
les freins et de mobiliser les équipes pour avancer 
dans la transition. Le rapport interindustriel « Impact 
de la transition écologique sur les métiers et les  
compétences de l’industrie » fait ressortir ce besoin 
de clarification et d’accompagnement. Il s’en est 
suivi un engagement du ministère du Travail et 
d’OPCO 2i (opérateur de compétences et formation 
interindustriel, ndlr) pour accompagner les défis de 
l’industrie. Pour cela, un nouveau fonds, doté de 75 
millions d’euros, est mis en place en 2023 et 2024, afin 
d’aider les entreprises industrielles à mener les actions 
de formation nécessaires dans le cadre des transitions 
écologique et numérique.

Sylvie BLANC
Engagée pour accompagner les organisations sur le chemin de la 
performance globale en créant de la valeur économique, humaine 
ET environnementale. Membre du Centre des Jeunes Dirigeants 
(CJD) depuis 14 ans, elle représentera le CJD au CESER Auvergne-
Rhône-Alpes à partir de janvier 2024, elle partage l’idée « qu’il est 
nécessaire de se transformer soi-même, pour transformer son 
organisation ».

EN CONCLUSION

Nous l’avons compris, les entreprises ont, plus que 
jamais, un rôle clé à jouer pour sortir notre société 
de l’économie linéaire, réduire les émissions de gaz à 
effet de serre d'au moins 55 % d'ici 2030, et atteindre 
l'objectif final des accords de Paris, qui prévoient de 
privilégier une économie respectueuse du vivant et 
de parvenir à la neutralité climatique d'ici 2050. Cette 
ambition nécessite des innovations pour produire en 
utilisant moins de matières premières et d’énergie, 
tout en développant les ressources alternatives et 
renouvelables. Tous ces nouveaux procédés de 
fabrication, qui font appel à des matériaux biosourcés 
et à de l’éco conception, nécessitent une phase 
d’apprentissage conséquente. En effet, il ne serait pas 
sérieux de « vouloir que les choses changent, en faisant 
comme on faisait avant ».
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QUELLES RÉUSSITES AU SEIN DE LA GOUVERNANCE
DES STATIONS DE SKI DE L’ESPACE ALPIN ?

De nos jours, la notion de gouvernance trouve son application dans une 
multitude de domaines et d'échelles d'action, que ce soit à l'échelle internationale 
ou locale. Dans le contexte des territoires touristiques de montagne, leur 
gestion repose sur deux modèles distincts. Le « corporate model » qui est un 
modèle de type intégré, où la gestion est confiée à un opérateur privé et dont 
la notion de performance est très présente. Le second modèle, « community 
model » ou modèle communautaire en français, est caractérisé par la présence 
de différentes entités indépendantes, dont les actions sont décentralisées et 
théoriquement sans pouvoir de domination.  

Repenser les modèles  
de gouvernance touristique  
au sein des territoires alpins  
en transition : caractéristiques, 
enjeux et prospection

Les territoires alpins, riches en ressources naturelles, patrimoniales et culturelles, sont depuis 
longtemps des destinations sportives et récréatives, mais également des lieux de délassement 
et de déconnexion, marquant souvent une véritable rupture avec le quotidien. Ces régions sont 
aujourd’hui confrontées à des défis croissants liés à la transition écologique, aux pressions 
économiques et aux changements socio-culturels. Dans ce contexte mouvant, nous faisons le 
pari que l’évolution des modèles de gouvernance touristique locale jouera un rôle crucial pour 
assurer un développement touristique durable, équilibré et résilient. 

Anne-Sophie FIORETTO 
Géographe, enseignant-chercheur et cheffe de projet à l’Institut du Tourisme de la HES-SO Valais-Wallis  
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Figure 1. Structures organisationnelles des destinations touristiques :  
le modèle communautaire et le modèle intégré (Flagestad et Hope, 2001)

L'analyse des territoires touristiques et de leur modèle de gouvernance revêt une 
importance cruciale pour la compréhension de leur développement touristique. Ici, 
notre travail repose sur l'analyse exploratoire de trois territoires aux caractéristiques 
diverses, situés dans trois pays alpins différents (la France, la Suisse et l’Italie) : 

	» La station d'Avoriaz 1800, au modèle a priori intégré, se situe sur la commune de  
   Morzine-Avoriaz (F) et appartient au domaine skiable des Portes du Soleil. Cette  
    station touristique se distingue par son modèle de gouvernance historique unique  
   et ses nombreuses initiatives durables.

	» La station de Verbier, au modèle communautaire, dispose d’une certaine  
   notoriété internationale en se situant sur la commune de Val de Bagnes (CH).  
    Cette station a pour ambition de devenir une référence en termes de durabilité. 

	» La station Gitschberg Jochtal, au modèle communautaire, est au cœur des  
   Dolomites (I). Ce territoire présente un profil de station diversifié ou 4 saisons,  
    dynamique et en plein essor.

L’analyse détaillée de ces trois territoires questionne la pertinence de ces deux seuls 
modèles. En effet, si le modèle intégré est toujours pertinent et permet d’identifier 
la prédominance d’un acteur clé, moteur d’une stratégie « d’entreprise » au sein 
du territoire, le modèle communautaire tend à proposer des « variantes », selon 
les spécificités territoriales, et afin d’atteindre lui aussi des objectifs d’attractivité et 
d’efficacité touristique.
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Figure 2 : analyse des caractéristiques territoriales de nos 3 stations alpines  
(travail de recherche exploratoire en cours, Fioretto, 2023)

Afin d’illustrer nos propos, nous avons analysé 
ces modèles de gouvernance en développant 
une méthodologie basée sur l’identification de 
caractéristiques (ressources) territoriales, qui selon 
leur intégration dans le modèle de gouvernance, 
faciliteraient ou non, la transition (0 = ressource 
non intégrée à 3 = ressource très intégrée). Les 
caractéristiques ou « ressources » clés associées aux 
acteurs qui composent la gouvernance locale des 
territoires sont présentées ci-après :  

1. Ressource « communication et information » 

La circulation de l’information et la mise en place d’un 
système de communication centralisé et complet 
représentent des enjeux majeurs pour faire fonctionner 
une station, comme « système d’acteurs touristiques ».  
L’identification d’outils et de processus est donc 
primordiale. 

2. Ressource « promotion et marketing »

Les stratégies marketing évoluent : aujourd’hui il ne 
s’agit plus de « vendre un produit », mais de « faire 
vivre » une expérience-client unique et de qualité. Il est 
donc nécessaire de lier spécificités locales et création 
d’expériences à forte valeur ajoutée, sans quoi le 
potentiel de différenciation du territoire sera largement 
réduit. 

3. Ressource « capacité d’innovation (R&D) »

Il est nécessaire aujourd’hui que les territoires 
touristiques disposent d’une certaine capacité à stimuler 
l'innovation pour renforcer la compétitivité, améliorer 
la qualité des services touristiques et contribuer à la 
préservation des ressources naturelles.

4. Ressource « financement »

La valorisation des ressources territoriales ne peut être 
mise en avant sans mécanismes de financement. Ceux-
ci doivent être mis en place pour soutenir les initiatives 
touristiques locales et régionales. Il s'agit d'identifier les 
sources et types de financement disponibles dédiés au 
développement à long terme. 

5. Ressource « gestion de projet »

Indispensable, cette ressource vise à déterminer si les 
acteurs locaux sont en mesure de planifier, organiser 
et gérer efficacement les projets de développement 
touristique, et permet au final, de mesurer le niveau de 
« professionnalisation » d’un modèle de gouvernance.

6. Ressource « collectif »

Il s'agit de déterminer si les acteurs locaux, les 
communautés et les parties prenantes sont activement 
impliqués dans le processus de prise de décision. La 
capacité à intégrer de manière agile les « nouveaux » 
acteurs du territoire est aujourd’hui un enjeu majeur.

Ressource
« communication »

3
2,5

2
1,5

1
0,5

0

3
2,5

2
1,5

1
0,5

0

3
2,5

2
1,5

1
0,5

0

AVORAZ 1800 VERBIER GITSCBERG JOCHTAL

Ressource
« promotion
& marketing »

Ressource
« capacité
d’innovation »

Ressource
« financement »

Ressource
« gestion 

de projet »

Ressource
« collectif »

Ressource
« communication »

Ressource
« promotion
& marketing »

Ressource
« capacité
d’innovation”

Ressource
« financement »

Ressource
« gestion 

de projet »

Ressource
« collectif »

Ressource
« communication »

Ressource
« promotion
& marketing »

Ressource
« capacité
d’innovation”

Ressource
« financement »

Ressource
« gestion 

de projet »

Ressource
« collectif »

ÉCONOMIE

69CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-2024



5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 3

VERS UN MODÈLE 
QUI FACILITE LA TRANSITION ?

L’existence de ces deux modèles de gouvernance soulève des questions sur la 
performance des territoires touristiques de montagne et leur intégration dans le 
processus de transition. Plutôt que de chercher à déterminer le modèle qui prévaudra, 
il s’agit de trouver un équilibre parmi les modèles existants. 

Finalement, indépendamment du modèle actuel, les destinations touristiques sont 
encouragées à repenser leur gouvernance en dehors de tout schéma conceptuel 
prédéfini (sans cloisonnement). Cela implique la création de liens entre tous les 
acteurs de l’écosystème touristique et vers l’environnement extérieur.  En somme, la 
ressource-clé provient de la capacité à être agile et à intégrer les acteurs en fonction 
de leur spécifiés territoriales.

Figure 3 : la construction  
d’une gouvernance ouverte (Pavillon, Fioretto 2023)

INTERACTIONS INTER-TERRITORIALES
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les modèles existants. »

Remontées mécaniques

Structures indépendantes
(prestataires, hébergements, commerces)

Autorité locale

Société civile locale
(associations, résidences secondaires)

CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-202470



- FOCUS SUR LES SOMMETS -

L’INNOVATION COLLECTIVE 
AU CŒUR DE LA TRANSITION ?

À travers cette nouvelle approche de la gouvernance 
territoriale, le territoire n’est plus uniquement considéré 
comme un espace géographique, mais plutôt comme 
un système essentiel permettant de développer et 
de mettre en place des stratégies de développement 
collectives et territorialisées. Il est défini comme un 
lieu de rapports et d’échanges complexes entres 
divers groupes sociaux (Leloup et al., 2005 ; Pecqueur, 
1996). Les acteurs locaux privés, publics, les résidents 
permanents et temporaires sont désormais intégrés 
dans l’équation. Cette reconnaissance de la diversité 
des acteurs est essentielle pour comprendre et saisir 
les potentialités des territoires dans leur développement 
touristique. 

Cette articulation entre tous les acteurs dans un 
espace géographique défini nécessite une coordination 
gouvernée qui facilite la collaboration et l'échange 
d'idées, de compétences et de connaissances, dans 
le but de générer des solutions novatrices et adaptées 
aux enjeux du territoire. L’innovation collective apparaît 
donc comme un facteur-clé, une source de réussite qui 
facilitera la transition. En outre, cette approche permet 
d’exploiter pleinement les ressources territoriales, tant 
matériels qu’immatériels. Elle encourage une vision 
de long terme, favorise une approche inclusive et 
holistique.

Références scientifiques
Flagestad, A., et Hope, C. A. (2001). Strategic success in winter sports destina-
tions: a sustainable value creation perspective. Tourism Management, 22, p. 
445-461.
Leloup, F., Moyart, L., & Pecqueur, B. (2005). La gouvernance territoriale comme 
nouveau mode de coordination territoriale ? (Géographie, Économie, Société, 
Vol. 7, p. 321‑331). https://doi.org/10.3166/ges.7.321-331
Pecqueur, B. (1996). Dynamiques territoriales et mutations économiques 
(L’Harmattan).

Anne-Sophie FIORETTO
Le diagnostic territorial, la planification 
stratégique et le management de 
projets en stations de montagne sont 
les éléments forts de son parcours 
professionnel. Tantôt stations alpines et 
tyroliennes, tantôt stations québécoises, 
elle a complété ses travaux de recherche 
universitaire (Master & Doctorat) par des 
expériences professionnelles diverses 
dans les domaines de la communication, 
de l'évènementiel, de la gouvernance, de 
l'aménagement du territoire et du tourisme. 
Cette approche complète et transversale 
dans différents types de stations lui a 
permis d'acquérir un savoir-faire technique 
et des capacités d'écoute et de conseils 
fortes, permettant de garantir la qualité des 
projets menés pour les collectivités. Après 
12 ans d'activité dans le secteur privé, elle 
a rejoint en juillet 2018 l'équipe « mandat »  
de l'Institut du Tourisme (ITO) pour 
développer, promouvoir et valoriser 
les activités de recherche appliquée, 
de conseils et d'accompagnement 
proposées par la HES-SO Valais, ainsi que 
pour participer à des projets régionaux et 
interrégionaux d'envergure.

ÉCONOMIE
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5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 3

Transition des stations de 
montagne : une approche 
par les portefeuilles de 
business models

Matthieu BATTISTELLI
Maître de conférences en sciences de gestion,  
IAE Savoie Mont Blanc/IREGE.

Boris BOURGEL
Associé co-gérant d’Eficéo et enseignant-chercheur  
à mi-temps à l’IAE Savoie Mont Blanc/IREGE

La transition des stations de montagne est une question de plus en 
plus débattue. Si l’ensemble des acteurs de la montagne s’accorde sur 
la nécessaire transition des stations pour diminuer la dépendance aux 
activités liées au ski (plus ou moins forte et plus ou moins problématique 
selon les destinations) et se prémunir des effets économiques, sociaux 
et environnementaux du changement climatique, la question du 
«  comment » se pose, elle, avec plus d’acuité. Quelle(s) évolution(s) 
pour les activités liées au ski ? Quelles nouvelles activités économiques 
expérimenter pour maintenir une qualité de vie et un emploi durable 
dans ces territoires ? Quelles conséquences économiques, sociales 
et environnementales  ? Ces interrogations constituent le cœur d’une 
enquête menée actuellement au Grand Bornand par 4 chercheurs en 
sciences de gestion, en géographie et en sociologie de l’Université 
Savoie Mont Blanc dans le cadre de la chaire Tourisme Durable. 

Observer, prendre du recul et agir, 
les Audacieux naissent ainsi. Se 
saisissant des tendances ou prenant 
le contre-pied des idées convenues, 
les Audacieux s’engagent avec 
passion pour faire vivre leur projet.  
Donnons-leur la parole !

LES 
AUDA-
CIEUX

  
Boris BOURGEL

Associé co-gérant d’Eficéo et enseignant-
chercheur à mi-temps à l’IAE Savoie Mont 
Blanc (USMB), Boris possède un double 
regard sur les questions de transition 
des stations de montagne  ; celui du 
chercheur, spécialiste des questions 
de Business Model durables, et celui 
de l’intervenant auprès d’acteurs des 
stations, par la réalisation d’études/
enquêtes et la mise en place de solutions 
digitales d’exploitation de la « data ».
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- LES AUDACIEUX - ÉCONOMIE

L’IDÉE : PENSER LA TRANSITION 
EN TERMES DE MODÈLES
ÉCONOMIQUES AVEC UNE 
APPROCHE EN PORTEFEUILLE

L’idée au cœur de la démarche est de considérer une 
station de montagne non pas comme un seul modèle 
économique ¹, mais comme un ensemble plus ou moins 
organisé et cohérent de modèles économiques distincts. 
C’est ce que l’on appelle l’approche en portefeuille de 
modèles économiques. La compréhension fine de ce 
portefeuille est pertinente à plus d’un titre : 

	» Il offre une meilleure granularité, c’est-à-dire une 
vision plus fine des activités stratégiques d’une station. 

	» Cette approche inclut les spécificités de chaque 
station : son histoire, la place et le potentiel des activités 
liées au ski, le poids relatif de certaines activités par 
rapport à d’autres, les logiques de complémentarité et 
de conflits entre les activités d’un territoire... 

L’approche en portefeuille de business models permet 
de considérer l’impact de la structure des activités 
d’un territoire sur les finances publiques. 

Autrement dit, assimiler une station de montagne 
comme un portefeuille de modèles économiques 
cohérents autorise à penser une alternative au faux 
dilemme stratégique du « tout ski » versus « tourisme 
4 saisons ».

LA MISE EN ŒUVRE :  
DE LA CARTOGRAPHIE  
À LA PROJECTION 

L’approche en portefeuille de business models  telle 
nous la construisons est novatrice. Appliquée aux 
stations de montagne, elle a plusieurs vertus : 
objectiver les valeurs (économiques, sociales, 
environnementales) proposées sur un territoire donné 
(au-delà des perceptions), mieux comprendre les 
tensions et complémentarités entre les activités d’un 
territoire, aider à la prise de décision dans un contexte 
– parfois tendu – de transition, modéliser l’impact de 
la transition sur les finances publiques.

1 �Pour rappel, un business model, ou modèle 
économique, se définit généralement comme un 
modèle de conception et de formalisation de la stratégie 
d’entreprise qui décrit la manière dont une entreprise 
s’organise pour créer, proposer et capter de la valeur.
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L'INTERVIEW
Boris BOURGEL & 
Matthieu BATTISTELLI

Matthieu BATTISTELLI
Normalien et agrégé en économie-
gest ion ,  Matthieu est  maître  de 
conférences en sciences de gestion à l’IAE 
Savoie Mont Blanc (USMB) et membre du 
laboratoire IREGE. Ses recherches portent 
sur la gestion des grands défis sociétaux 
par les organisations. Il s’intéresse 
également aux effets des nouvelles 
formes organisationnelles (entreprise 
libérée, holacratie, sociocratie) sur le 
développement des entreprises. 



D’un côté, l’immobilier en montagne est attractif comme jamais : catalyseur 
d’emploi, moteur de recettes fiscales pour les territoires, source d’innovation 
architecturale…

D’un autre côté, il y a les résidences secondaires, les difficultés de l’hôtellerie, la 
raréfaction des terrains constructibles, les passoires thermiques, la spéculation 
immobilière, de moins en moins d’habitants permanents…

L’immobilier en montagne… force ou faiblesse ? Comment reprendre la main ?

- TENDANCE 4 -

CIMES CITY : 
LES CHANTIERS  

DE LA TRANSITION

74



L’immobilier de loisir : un héritage 
à considérer à sa juste valeur 
pour se construire un avenir

Lits froids, lits chauds… lits tièdes ? Ce triptyque bien rodé a orienté les débats ces dernières 
années, voire les orientations d’aménagement sur fond de lutte (contre les lits froids), mais 
toujours dans une logique de développement (pour compenser l’érosion du parc marchand), 
et accessoirement de rénovation du parc existant. Mais qu’en est-il vraiment ?
Il s’agit aujourd’hui de changer de regard sur ce parc immobilier, de mieux comprendre cet 
héritage inconditionnel et ses usages associés, pour se doter d’outils opérationnels visant à 
engager les stations sur la voie de la transition durable vers des lieux de vie plus équilibrés 
et valorisant davantage leur environnement.

- PRENDRE DE LA HAUTEUR -

Sylvain CHARLOT 
Délégué Montagne d’Atout France

L’IMMOBILIER : LE FONDEMENT  
DES STATIONS DE SKI

Que l’on ne s’y trompe pas : les stations de ski se sont 
majoritairement développées avec l’immobilier. Les 
différents plans de développement se sont appuyés 
sur un aménagement des domaines skiables, mais 
aussi et surtout sur des opérations immobilières 
portées par l’épargne des Français motivés par 
l’acquisition d’une résidence secondaire ; les logiques 
de défiscalisation sont venues dans un second 
temps relancer l’investissement avec le modèle des 
résidences de tourisme. Ces mécanismes historiques 
ont globalement conduit à la situation actuelle : 80 % 
des lits touristiques en station sont sous formes de 
résidences secondaires, pour la plupart en copropriété, 
âgées de 30 ans ou plus.

Cet immobilier est bien le moteur économique des 
stations : il assure un volume d’hébergements (pas 
toujours objectivé) et son poids pèse fortement dans les 
recettes fiscales des communes supports de station ; 
en 2018, la taxe d’habitation représentait en moyenne 
18 % de celles-ci, la taxe foncière sur le bâti 34 %, et les 
recettes liées aux transactions immobilières (droits de 
mutation) 19 %, alors que les recettes touristiques ne 
représentaient que 8 % (Atout France – Espelia, 2020). 
L’acte de construire a permis de doper les finances des 
collectivités locales pour financer les équipements 
jugés nécessaires au développement touristique 
des destinations, et la hausse des prix immobiliers 
enregistrée depuis 40 ans a accéléré le mécanisme 
de dépendance à l’immobilier des collectivités de 
montagne, en particulier à l’immobilier neuf.

IM
MOBILIER
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LE LIT : DE LA THÉORIE  
À LA RÉALITÉ

La quantification et la qualification du parc existant (le 
stock) est la base de toute réflexion, de toute planification. 
Or, cette variable a historiquement été appréhendée de 
façon partielle, avec un ratio homogène de 5 lits par 
résidence secondaire et une vision partielle des usages 
associés.

L’exploitation des fichiers fonciers et des demandes de 
valeurs foncières (DV3F) a permis de caractériser le 
parc de façon fiable, stable et sans contrainte de limite 
administrative. La méthode CONITIFF®, développée et 
déposée par le Cerema et Atout France, a ainsi permis de 
préciser l’analyse structurelle du parc immobilier dans les 
destinations en fonction des typologies d’hébergement, 
sans présumer de la « chaleur » des lits associés.

Cette valeur quantitative peut ensuite être passée au 
filtre de sa performance en matière de remplissage. 
Les stations dotées de suivis de fréquentation peuvent 
exploiter finement leurs données pour en déduire d’une 
part leur « capacité réelle d’accueil » en intégrant à la fois 
les contraintes d’exploitation (un hôtel de 50 chambres / 
100 lits n’accueille jamais 100 personnes) et les réalités 
commerciales (un T2 de 6 couchages accueillera le 
plus souvent 4 ou 5 personnes), et d’autre part leur 
«  fréquentation maximale » compte-tenu des réalités 
d’usage (tous les résidents secondaires non loueurs ne 
viennent pas en même temps).

L’HÉBERGEMENT : L’INDISPENSABLE 
TRIPTYQUE TOURISTIQUE /   
PERMANENT / SAISONNIER 

Le dimensionnement du parc d’hébergements doit être 
mesuré et nuancé dans sa globalité, en réponse à la fois 
à des besoins objectivés (lits touristiques, logements 
permanents intégrant le potentiel de mutation du parc 
existant et la mobilité résidentielle au regard de la 
démographie, l’hébergement des saisonniers), et à une 
vision d’avenir de la destination (évolution de l’offre et 
du positionnement touristique, de la saisonnalité, de 
l’habitabilité).

Le logement de la population permanente et celui 
des saisonniers sont plus que jamais au cœur des 
préoccupations dans un contexte de tension foncière 
(accentué par l’objectif ZAN 2050), et de tension sur 
les ressources naturelles (notamment en eau). Le 
maintien de la population permanente existante devient 
essentiel pour éviter une « resortisation » des stations ; 
l’accueil d’une nouvelle population permanente peut 
également être recherchée, tout en évitant une forme 

« Le logement de la population 
permanente et celui des saisonniers sont 
plus que jamais au cœur des préoccupations 
dans un contexte de tension foncière. » 

Lits en Hôtel

Lits en Village et en Centre de vacances

Lits en Résidences de Tourisme

Lits en Copropriété Traditionnelle

Lits en Logement Individuel

Lits en Hôtellerie de Plein Air
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Lits en Village et en Centre de vacances
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Figure 1 : segmentation touristique - Atout France / Les 2 Alpes 
France Tourisme Ingénierie « Rénovation des stations »

CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-202476



de « gentrification » du fait des coûts d’acquisition. 
La politique publique doit être à la fois engagée sur 
cette voie et adaptée au contexte local, qui peut être 
fortement variable d’une destination à l’autre.

L’hébergement touristique doit être le plus justement 
dimensionné, selon une logique d’équilibre avec l’offre 
touristique. Sur ce point, nous pouvons considérer 
que l’activité dimensionnante pour les stations reste 
le domaine skiable, point d’attraction central pour 

les semaines présentant les plus grands pics de 
fréquentation. Pour ce faire, Atout France a été amené 
à développer un simulateur du niveau d’équilibre entre 
l’offre d’hébergements et l’offre ski, considérant à la 
fois des projections à venir en matière de skiabilité des 
domaines et de la structuration du parc immobilier  : 
ICAREDS (Identification et CARactérisation des 
Equilibres pour le Dimensionnement des Stations).

- PRENDRE DE LA HAUTEUR -
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Graphique 1 : nombre de nuitées potentielles supplémentaires 
dans le cas d'un remplissage optimal des lits opératifs  
mis en relation avec la zone de confort du domaine skiable 
Traitement et analyse : Atout France, 2019
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Rénover l’existant, c’est s’engager clairement sur la voie 
de la transition durable. C’est se confronter à la réalité 
de la structuration du parc immobilier, principalement 
constitué de résidences secondaires en copropriété, 
avec des copropriétaires généralement éloignés de leur 
bien et des enjeux de « leur » destination, le plus souvent 
âgés (moyenne d’âge de 64 ans), dans une logique de 
gestion courante de leur immeuble et accompagnés 
par des syndics de copropriété peu enclins à s’engager 
sur des opérations de rénovation globale pourtant 
nécessaires. C’est également mobiliser l’ensemble de 
l’écosystème station sur un sujet transversal, faisant 
appel à de nombreuses compétences (urbanisme, 
architecture, design d’usage, sociologie, performance 
énergétique, gestion de projet, économie locale, 
commercialisation, finance). C’est enfin avoir le 
courage politique d’amorcer aujourd’hui des actions qui 
porteront leurs fruits dans 5, 10 ou 15 ans.

C’est dans ce contexte et face à ce principe de réalité 
qu’Atout France s’est engagé sur cette voie, longue 
mais incontournable, pour accompagner des stations 
convaincues de la nécessité d’agir et de trouver des 
clés d’intervention. Ces clés sont fondées sur des 
actions pédagogiques, de recherche et développement 
de méthodes et d’outils, et sur un accompagnement 
opérationnel pour motiver et engager la rénovation.

L’IMPÉRIEUSE NÉCESSITÉ   
DE RÉNOVER LE PARC EXISTANT

La logique de développement de la construction 
neuve pour « compenser l’érosion du parc marchand »  
ou pour « loger la population » se heurte à plusieurs 
enjeux : la préservation foncière (l’objectif ZAN 2050 
est un incontournable et la montagne ne sera pas 
exempte de cet objectif), la transition énergétique 
(toute construction neuve, même performante, reste 
coûteuse en matières premières et en consommation 
énergétique), la préservation des paysages (première 
valeur immatérielle des territoires de montagne), et la 
maîtrise des ressources (notamment l’eau et l’énergie). 
Les nouvelles opérations immobilières doivent être 
appréhendées comme des exceptions en réponse aux 
besoins réels et objectivés de la destination, et qui ne 
peuvent pas trouver de réponse dans le parc existant. 
Ces opérations neuves doivent de préférence s’inscrire 
dans une logique de renouvellement (démolition – 
reconstruction) ou de surélévation (capitalisation 
du foncier aérien permettant par la même occasion 
d’intervenir sur le bâti existant).

« Les nouvelles opérations immobilières doivent être 
appréhendées comme des exceptions en réponse aux besoins 
réels et objectivés de la destination, et qui ne peuvent pas 
trouver de réponse dans le parc existant. »

CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-202478



- PRENDRE DE LA HAUTEUR -

Saint-Jean-de-Monts

La Baule

Le Lioran

Saint-Larry-Soulan

Ax-les-Thermes

La Grande Motte

Font-Romeu

Amélie-les-Bains

Gouaux-de-Larboust

Grand Tourmalet

CC Pays d’Olmes
CC Haut-Béarn

Villard-de-Lans

L’Alpe d’Huez

Les 2 Alpes

Les Orres

CCHMV

Saint-Gervais
La Plagne

Taninges

Megève

Les Rousses

Métabief

Bourg-Saint-Maurice
Montvalezan

Tignes

Valloire
SIVM Serre-Chevalier

RisoulChamrouse

Orcières-Merlette

Fontcouvert - La Toussuire
Les Belleville

Peisey

La Clusaz

Destination touristique de l’expérimentation RILTES (2018/2020)

Lauréats de l’AMI «Rénovation des stations de montagne» - Vague 1 (2022/2024)

Destination touristique de l’expérimentation RILTES 
+ Lauréats de l’AMI «Rénovation des stations de montagne» - Vague 1

Lauréats de l’AMI «Rénovation des stations de montagne» - Accompagnement light (2022/2024) 

Figure 2 : stations accompagnées par Atout France sur le sujet de l'immobilier de loisir. 
Septembre 2023.
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SE DOTER DE MOYENS    
ET D’OUTILS ADAPTÉS

Au-delà de la connaissance du parc et de l’objectivation 
des besoins autour du triptyque touristique-
permanent–saisonnier, une planification rigoureuse 
(Plan Local d'Urbanisme - PLU) et détaillée (Orientations 
d'Aménagement et de Programmation - OAP) permet 
de cadrer et contraindre les opérations, pour éviter 
des investissements qui ne sauront satisfaire l’intérêt 
général de la destination. Il faut aussi et surtout avoir 
la capacité d’anticiper les mutations foncières et, le 
cas échéant, se doter d’outils pour acquérir les biens 
(de préférence des ensembles immobiliers) et/ou les 
fonciers les plus stratégiques, pour aller au-delà des 
possibilités de cadrage offertes par la planification et 
la réglementation urbaines. À défaut, il faut avoir une 
parfaite connaissance de ses besoins pour entamer un 
dialogue constructif avec les investisseurs, de façon à 
faire converger les intérêts privés et les intérêts publics 
et les inscrire dans une convention.

Concernant la rénovation des copropriétés, une 
Assistance à Maîtrise d’Ouvrage s’avère indispensable 
pour accompagner les copropriétaires et les syndics 
dans leur démarche de projet. En tant que tiers extérieur, 
compétent et neutre, cette ressource apporte toute 
son expertise, pour permettre aux copropriétaires de 
comprendre leur patrimoine et identifier son potentiel 
d’évolution, pour hiérarchiser les enjeux, pour faire le 
lien entre les besoins, les envies et la viabilité financière 
des interventions, et enfin, pour optimiser la rénovation 
et l’évolution des immeubles, en cohérence avec la 
vision d’avenir de la destination.

La commercialisation des meublés constitue une 
pierre angulaire de l’équilibre financier des opérations 
de rénovation et de la performance touristique des 
destinations. Avec plus d’1/3 de propriétaires loueurs 
déclarés, les résidences secondaires jouent un rôle 
évident dans le fonctionnement touristique de la 
destination. La recette locative annuelle permet 

aussi et surtout pour les propriétaires de couvrir 
les charges courantes et si besoin, les travaux de 
rénovation (à défaut de disposer des primes d’aide à 
la rénovation). Il est donc primordial de se doter d’outils 
de commercialisation locaux performants et attractifs, 
notamment en matière de réceptif, qui s’avère être 
clairement le point faible dans la chaîne commerciale 
des meublés.

Au-delà de la recette locative, il s’agit d’envisager des 
modèles de financement adaptés à la rénovation 
de ce parc immobilier. Il est possible de s’inspirer 
des Contrats de Performance Énergétique, en les 
élargissant à la rénovation globale de ces immeubles 
à vocation majoritairement touristique (locative ou à 
usage personnel). La création de structures de tiers-
financement, voire de tiers-investissements, abondées 
en partie par les acteurs touristiques locaux (en 
complément de la commune et traditionnellement 
des exploitants de remontées mécaniques), qui 
dépendent directement de la performance touristique 
des hébergements, doit s’envisager dans le futur. Une  
partie de la valeur ajoutée de la fréquentation 
touristique doit permettre de remettre à niveau son outil 
de production : l’hébergement. Dans ce domaine, il est 
possible de s’inspirer d’initiatives étrangères comme 
celle d’Åre en Suède (mobilisation des acteurs privés 
dans un « fonds local » pour financer les réflexions 
et les actions, au-delà de la seule action publique ou 
publique-privée, avec des prélèvements privés au 
service du projet local) ou celle initiée par les acteurs du 
Tyrol (mise en place d’une gouvernance économique 
en parallèle de la gouvernance politique locale, avec 
une implication large des acteurs économiques, y 
compris hors territoire, mais dont l’activité dépend 
du bon fonctionnement du territoire) ; ces exemples 
démontrent que le niveau de prélèvement pour le 
tourisme peut s’avérer élevé, mais est accepté, car il 
bénéficie aux intérêts individuels de tous les acteurs 
concernés, et permet ainsi de disposer de budgets 
conséquents pour financer les différents projets de 
développement ou de repositionnement touristique.
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LIMITER SA DÉPENDANCE    
AUX RÉSIDENCES SECONDAIRES ?

L’héritage des résidences secondaires appelle un réveil 
collectif pour agir comme il se doit. Les évolutions 
réglementaires et législatives à venir devraient venir 
durcir les équilibres actuels (évolution de la fiscalité 
liée à la location des meublés, augmentation de la 
Taxe d'Habitation sur les Résidences Secondaires) et  
accélérer le besoin de rénovation du parc existant 
(élargissement de l’interdiction locative à la location 
saisonnière). Une forte dépendance à la résidence 
secondaire sera de facto corrélée à une grande 
vulnérabilité en matière d’offre et donc de fréquentation. 
La structuration progressive de mesures coercitives à 
l’encontre des propriétaires de résidences secondaires 
doit parallèlement s’accompagner d’une capacité 
d’acquisition et/ou de maîtrise des usages, pour ne 
pas subir de plein fouet un bouleversement rapide et 
programmé des équilibres.

EN CONCLUSION

Agir sur le parc d’hébergement touristique, c’est avant 
tout replacer son rôle dans une politique générale de 
l’habitat selon une vision à long terme, au profit du 
bon fonctionnement économique de la destination, 
de la qualité de vie au quotidien, et de l’accès au 
logement des populations les plus en difficulté (bas 
revenus et saisonniers non-résidents). Cela nécessite 
de la conviction et des moyens humains dédiés pour 
mobiliser l’ensemble des socioprofessionnels sur 
ce pilier du tourisme, développer et mettre en œuvre 
des actions opérationnelles touchant à différents 
domaines de compétences, et faire l’interface avec 
les hébergeurs professionnels et les propriétaires de 
résidences secondaires qui détiennent aujourd’hui la 
décision d’agir sur 80 % du parc immobilier.

Sylvain CHARLOT
Ingénieur Architecte Urbaniste, issu du 
Ministère de la Transition Energétique, Sylvain 
a intégré la Délégation Montagne d’Atout 
France il y a 10 ans pour développer le sujet 
de la rénovation et de la remise en tourisme de 
l’immobilier de loisir en montagne et travailler 
sur la transition des stations. Sa relation 
passionnelle avec les montagnes oriente ses 
choix et motive ses actions au quotidien selon 
la formule « Ils ne savaient pas que c’était 
impossible, alors ils l’ont fait. »
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L’immobilier, jackpot et 
vulnérabilité pour les collectivités 
territoriales

En finance, vouloir n’est pas pouvoir. Depuis la parution du Cahier de Tendances Montagne[s] #4  
fin 2022, la problématique financière des collectivités locales supports de stations de 
sports d’hiver n’a pas cessé d’être mise en lumière, à plusieurs titres : fermeture de stations 
et réallocation des ressources en matière de politique de développement touristique, 
augmentation et/ou majoration de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires 
(THRS), forte baisse des droits de mutation à titre onéreux (DMTO) en attendant l’impact à 
retardement sur la taxe d’aménagement (TAM) dans un contexte fortement inflationniste des 
taux de financement, voire simplement, augmentations massives de la taxe sur le foncier 
bâti (TFB), par choix politique et/ou par effet mécanique, l’inflation générant à elle seule en 
2023 +7,1 % de revalorisation forfaitaire. 

Nicolas SAVELLI 
Consultant senior, responsable du pôle « Modes de gestion » chez Stratorial

En parallèle, les augmentations tarifaires des opérateurs de remontées 
mécaniques génèrent des ressources supplémentaires pour les 
collectivités, par la Taxe Loi Montagne (TLM), favorisant, en ces 
temps incertains pour les finances publiques, l’acceptabilité de telles 
augmentations, qui s’accompagnent éventuellement d’une capacité 
d’autofinancement marginale supplémentaire pour les opérateurs. 
En somme, chacun doit augmenter ses ressources au regard de ses 
enjeux. En arrière-plan, le dénominateur commun n’est pas nouveau : 
l’immobilier, jackpot (temporaire ?) et vulnérabilité.
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EXISTE-T-IL UNE CORRÉLATION 
ENTRE LES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT
DES COLLECTIVITÉS ET LES CHIFFRES D'AFFAIRES
DES OPÉRATEURS DE DOMAINES SKIABLES ?

Dans les communes supports de domaines skiables de moyenne à grande 
envergure, les dotations de l’Etat ne représentent généralement que 5 à 
20 % des recettes de la collectivité contre 50 à 80 % pour les communes 
ayant la même population permanente mais pas de station de sports 
d’hiver sur leur territoire. Les autres recettes des collectivités locales sont 
composées :

	» Des impôts locaux basés sur l’emprise foncière des biens immobiliers¹. 

	» Des impôts de production (corrélés à l’emprise foncière, condition pour 
y être assujetti) ainsi qu’à la réalité économique².

	» D’autres prélèvements perçus par l’Etat³ ou directement par différentes 
strates de collectivités territoriales4.

	» Des taxes payées par le client et encaissés par des opérateurs 
touristiques au nom et pour le compte de la collectivité5. 

	» Ainsi que des redevances de concessions, qui deviennent un produit 
net au service du financement de l’attractivité territoriale pour les rares 
domaines qui atteignent le grand équilibre économique.

1 �Taxe sur le Foncier Bâti (TFB) et Taxes d’Habitations (TH), celles sur la résidence 
principale (TH) ayant été supprimée et compensée, mais celles sur les résidences 
secondaires (THRS) ou les logements vacants (THLV) ayant été développées dans 
les territoires touristiques, voire pour certains grands projets la Taxe Spéciale d’Équi-
pement (TSE) se répartissant sur les contributeurs (individus ou sociétés) assujettis 
à la TFB/THRS/CFE. 

2 �Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) et Cotisation sur la Valeur Ajoutée 
(CVAE).

3 �Comme la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) ou l’Impôt sur la Fortune Immobilière 
(IFI).

4 �Comme les droits de mutation à titre onéreux (DMTO) inclus dans les frais de 
Notaires dépendant du nombre et de la valeur des transactions immobilières, ainsi 
que la Taxe d’aménagement (TAM).

5 �Comme la Taxe Loi Montagne (TLM) ou la Taxe de Séjour (TS) qui sert même, après 
majoration dans une zone géographique en Projet de Loi de Finances, à financer 
des infrastructures telle la Ligne à Grande Vitesse Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-
Dax (majoration de 34% aux propriétaires fonciers).

« Dans les communes 
supports de domaines 
skiables de moyenne à 
grande envergure, les 
dotations de l’Etat ne 
représentent généralement 
que 5 à 20 % des recettes 
de la collectivité contre 
50 à 80 % pour les 
communes ayant la même 
population permanente, mais 
pas de station de sports 
d’hiver. »
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Graphiques 1 et 2 : rapport entre chiffre d'affaires et recettes réelles  
de fonctionnement des collectivités supports d'un domaine skiable

Il n’est donc pas surprenant, par la corrélation de la fréquentation touristique et de la consommation d’espace foncier 
pour l’immobilier permanent, touristique et économique, qu’il existe un lien mathématique de corrélation entre le chiffre 
d’affaires des exploitants de remontées mécaniques et les produits d’exploitation des collectivités territoriales :
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Mathématiquement, le lien est démontré sur la base 
d’un échantillon de 49 domaines skiables (les domaines 
reliés comptant pour un domaine skiable) avec un 
coefficient de détermination R² d’environ 84 %. Ainsi, en 
comparant le chiffre d’affaires des domaines skiables et 
les produits d’exploitation des collectivités territoriales 
sur lesquelles ces domaines s’étendent, dans 84 % des 
cas, il y a proportionnalité de l’évolution, ce qui constitue 
une corrélation très marquée et ainsi la démonstration 
d’un lien direct entre les finances des collectivités 
supports de stations et le chiffre d’affaires de leurs 
domaines skiables, constituant chacun un business 
model interconnecté. 

Les recettes des collectivités étant elles-mêmes 
composées à 50 % des impôts locaux basés sur 
l’emprise foncière des biens immobiliers, ainsi que 
des impôts de production corrélés à l’assise foncière, 
leur croissance (celles de la taxe sur le foncier bâti, 
de la CFE, de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales et secondaires, ainsi que la CVAE) ont porté 
le modèle financier des collectivités locales lorsque les 
dotation de l’Etat ont baissé et les prélèvements (tel le 
FPIC6) augmenté. Plus encore que la moitié de leurs 
recettes, les impôts basés sur l’emprise foncière au sol 
constituent la variable d’ajustement des budgets locaux, 
mais également de celui de l’État.

D’après l’IFRAP7, ce « jackpot fiscal » et partagé entre 
les collectivités locales et l’état a doublé entre 1984 
(20,5 milliards d’€) et 2003 (42 milliards d’€), puis de 
nouveau doublé entre 2004 (45,5 milliards d’€) et 2021 
(90,5 milliards d’€). Il est d’ailleurs à souligner que le taux 
de prélèvement (exprimé en % du PIB) sur le secteur 
immobilier est plus de 2 fois supérieur à la moyenne de 
l’UE (2,4 % en France pour 1,1 % en moyenne) ; seule la 
Grèce possède un taux supérieur de prélèvement sur 
l’immobilier. 

Cela signifie que taxer l’immobilier et la consommation 
d’espace foncier est, en France, l’un des moyens 
historiques de récolter des ressources pour la sphère 
publique, plus encore que d’autres pays concurrents 
en matière de tourisme de montagne. Cela rend donc 
d’autant plus prégnante la question de la fiscalité 
afférente, dans ce contexte de l’extinction progressive 
et programmée de cette consommation de foncier 
dans les territoires de montagne, vu la limitation de la 
croissance des ressources financières associées ayant 
permis jusqu’alors la construction du business model 
des collectivités territoriales.

« Taxer l’immobilier et la consommation d’espace 
foncier est en France l’un des moyens historiques 
de récolter des ressources pour la sphère publique, 
plus encore que d’autres pays concurrents en 
matière de tourisme de montagne. » 
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6 �Fonds de Péréquation des ressources intercommunales et communales, 
1 milliard d’€ prélevés sur les communes aux plus importantes ressources 
fiscales au profit des communes et des intercommunalités dont les 
ressources sont les moins élevées et les charges les plus importantes.  

7 �Fondation pour la recherche sur les administrations et les politiques 
publiques).

8 �Livre blanc 2023 Savoie Mont-Blanc sur les perspectives d’évolution du 
tourisme, p15.

9 �En effet, les élus locaux ont perdu la compétence sur la Taxe d’habitation 
des résidences principales (TH), mais pas celle sur la Taxe d’Habitation 
des Résidences Secondaires (THRS) dont ils peuvent fixer le taux et, pour 
les communes présentes dans le Décret du 25 août 2023 relatif au champ 
d'application de la taxe annuelle sur les logements vacants, la majorer de 
5 à 60%. Parmi les 2 263 communes ajoutées par cette modification du 
Décret, on y trouve la quasi-totalité des communes de montagne. 

LES DÉFIS DU SECTEUR 
EN MONTAGNE ET L’ENJEU    
DE LA TAXE D’HABITATION SUR 
LES RÉSIDENCES SECONDAIRES

Le secteur de l’immobilier (touristique et économique) 
est aujourd’hui une source de vulnérabilité dès lors 
qu’il concentre différentes injonctions contradictoires 
entre des contraintes règlementaires, juridiques,  
voire judiciaires (augmentation des contentieux), et 
écologiques toujours plus fortes, dans un contexte 
financier qui s’est considérablement complexifié, 
au vu du coût du financement des opérations de 
construction, ainsi que de celui des travaux d’une part 
et de l’extinction du stock de foncier à consommer 
d’autre part. 

Ainsi, au Zéro Artificialisation Nette s’ajoutent de 
nouvelles contraintes du côté du marché de la location 
(interdiction progressive de mise en location des 
logements ayant les plus mauvais DPE) : ces menaces 
risquent de générer un foncier encore plus rare, donc 
plus cher. Pourtant, afin de rester des lieux de vie et de 
travail à l’année, condition sine qua non pour le maintien 
de nombreux services publics, tout en logeant les 
saisonniers, l’enjeu pour les collectivités de montagne 
de produire du logement permanent et accessible est 
aujourd’hui incontournable.

Pour autant, et dans ce contexte de rareté et cherté 
du foncier, ainsi que de tension sur les finances 
publiques, comment financer le cycle d’investissement 
et de financement de nouveaux logements, puis 
éventuellement, les déficits d’exploitation ? Comment 
mettre en œuvre ce qu’Angèle Richard nomme un  
« business model durable et innovant »8 ?  Tel est  
l’enjeu de  la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires (THRS)9.         

MAJORATION DE LA THRS 
ET DES LOGEMENTS VACANTS :
ENJEUX, OBJECTIFS, LIMITES

La synthèse des impacts d’une majoration de la THRS 
ne se limite pas à la réflexion sur une « augmentation 
d’impôts », en raison de la « concurrence » entre les taxes, 
incluant la cotisation foncière des entreprises d’une part 
et la taxe sur les logements vacants (TLV) d’autre part. 
 
La majoration de la THRS étant fixée par la collectivité, il 
est possible d’envisager de la placer à un niveau cohérent 
par rapport aux autres impositions, notamment la 
CFE, permettant alors une stratégie qui puisse laisser 
le choix aux loueurs, propriétaires à titre personnel et 
soumis à l’impôt sur le revenu ou à titre professionnel 
via leur société et soumis à l’impôt sur les sociétés, de 
leur optimisation fiscale (dès lors que le logement n’est 
pas déclaré vacant et donc soumis à un taux de 34 %).  
 
Dans les faits, il s’agit d’interroger la situation distinctive 
de l’impôt sur le revenu vs l’impôt sur les sociétés, 
notamment dans le cas très fréquent d’une personne 
ayant simultanément des biens à titre personnel et 
professionnel, permettant à chaque acteur de faire 
ses calculs propres à sa situation. Il s’agit également, 
dans ce cadre, de remarquer que les choix individuels 
induisent la répartition de l’imposition entre les 
collectivités locales et l’État : pour les communes 
désormais classées en zone tendue par Décret, la 
taxe sur les logements vacants (TLV) et les bénéfices 
industriels et commerciaux (BIC ou micro-BIC) 
iront à l’État, la THRS à la commune et la CFE (pour 
les logements transférés vers les entreprises) à la 
commune ou à l’intercommunalité, en fonction du type 
de fiscalité locale.
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CONCLUSION : FISCALITÉ(S) 
LOCALE(S) ET SOBRIÉTÉ FONCIÈRE, 
UN DOUBLE ANTAGONISME

Les effets du secteur de l’immobilier sur les ressources 
des collectivités ou de l’État restent différentiels et 
concurrentiels. Finalement, le propriétaire de logement 
en station, sur lequel repose historiquement le modèle 
français du ski, semble une nouvelle fois mobilisé 
fiscalement avec la majoration de la THRS, sauf s’il 
l’utilise au service de l’attractivité du territoire, pour 
loger des travailleurs ou des visiteurs. Il n’en demeure 
pas moins que la force des débats autour de la THRS 
démontre encore une fois qu’il n’est jamais neutre 
de produire un dispositif fiscal propice à la sobriété 
foncière sans réforme complète de la fiscalité des 
communes et intercommunalités. 

En effet, le restant du système fiscal des collectivités 
locales, et leur dépendance à la croissance des 
ressources associées, vont à l’encontre de l’injonction 
en matière de sobriété foncière, dès lors qu’il n’y a 
pas de gisement de recettes sans consommation de 
foncier dans le système existant : telle est la principale 
limite aux stratégies d’évolution des territoires de 
montagne aujourd’hui.

Nicolas SAVELLI
Responsable du pôle « Modes de gestion » chez STRATORIAL, cabinet 
de conseil en finances des collectivités locales (siège à Grenoble). 
Ancien Directeur Général des Services de communes touristiques 
(stations de montagne et d’activités de pleine nature), il travaille sur 
les modèles économiques, fiscaux et d’aménagement des territoires 
touristiques, avec une double approche en finances et fiscalité publique 
et privée.

Le principe de durcir la fiscalité des propriétaires 
individuels suscite de nombreux débats politiques, 
stratégiques, financiers et fiscaux, tant au sein des 
collectivités qu’au sein des corporations de loueurs 
individuels ou professionnels. Pour autant, il tend à se 
généraliser jusqu’alors, y compris pour le financement 
d’infrastructures nouvelles (comme une ligne à grande 
vitesse). 

Concernant ce projet de THRS, il nous semble judicieux 
de lire ce projet dans la lignée d’autres textes visant 
à réduire les constructions neuves (ZAN, limitation 
des PLU), tout en préservant le modèle financier des 
collectivités et des opérateurs touristiques, liés par leurs 
business model : en effet, l’enjeu n°1 est de générer 
du lit commercial sans consommation de foncier, les 
professionnels sachant ensuite générer de la nuitée, 
puis de la consommation locale, par l’attractivité des 
destinations, puis des produits partagés les entre 
opérateurs économiques et publics.
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Résidences secondaires et habitabilité  
à l’année des stations alpines 

Quentin DROUET  
Doctorant Chercheur au Laboratoire EDYTEM - UMR 5204 - CNRS - Université Savoie Mont Blanc

CONTEXTE ET ENJEUX

En parallèle, une recherche doctorale est engagée 
depuis janvier 2022, pour une durée de trois ans, au sein 
du laboratoire EDYTEM – CNRS à l’Université Savoie 
Mont Blanc, afin d’apporter un éclairage scientifique à 
partir d’une approche transalpine. 

La région alpine et sa diversité des territoires, des cadres 
institutionnels et législatifs, des contextes culturels, est 
un périmètre idéal pour observer le même phénomène 
de marchés immobiliers très concurrentiels, sur 
différents espaces montagnards. Les répercussions 
positives et négatives des résidences secondaires 

dans les territoires touristiques sur le plan social, 
économique et environnemental ont fait l’objet de 
nombreux cas d’études de recherche, depuis les travaux 
pionniers de Terry Coppock’s en 1977. Cependant, il 
n’y a pas de conclusion scientifique sur les conditions 
d’équilibre pour favoriser des destinations habitables 
durables. De nombreuses initiatives d’encadrement 
des résidences secondaires peuvent être observées 
dans les destinations touristiques de l’arc alpin, et 
pourtant, aucun bilan ne compare l’efficacité de ces 
mesures. 

Dans ce contexte, cette thèse de recherche appliquée 
propose de répondre à la question suivante : Comment 
et dans quelle mesure l’action publique et l’usage des 
résidences secondaires contribuent à la résilience de 
la vie permanente ?

Exemple de recherche appliquée au niveau transalpin

L’habitabilité à l’année des destinations touristiques s’est rapidement imposée ces dernières 
années comme un sujet de préoccupation majeur pour les autorités publiques dans l’arc alpin. En 
France, de l’échelle locale jusque dans les ministères, cet enjeu mobilise les décideurs publics, 
avec l’engagement en février 2022 d’une mission interministérielle pour évaluer les tensions 
sur le marché du logement dans les zones touristiques. 
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PRÉSENTATION DU TRAVAIL
DE RECHERCHE

Opérationnellement, ces travaux permettront de mieux 
caractériser les usages résidentiels des résidents 
secondaires, et d’avoir une meilleure compréhension 
des facteurs participant à la résilience de la vie locale 
permanente en stations. Enfin, il s’agit d’évaluer la 
portée de l’action publique pratiquée dans les stations 
et d’identifier les leviers potentiels pour le maintien 
de la vie locale à l’année. 8 communes support de 
stations de sports d’hiver dans l’arc alpin, soumises 
à une économie à dominante saisonnière et à une 
forte pression immobilière, ont été retenues pour 
une étude de cas multiple. En associant l’observation 
de communes en situation d’infléchissement 
démographique ou au contraire en gain d’habitants, il 
s’agit de pouvoir identifier les facteurs qui expliquent 
ces différences. Une approche géomatique1 et la 
considération d’un gradient de politiques publiques, 
et de contextes territoriaux ont aidé à composer un 
panel de stations aux profils très différents, afin de 
pouvoir tempérer les observations. Les Deux Alpes, 
Les Belleville, Montvalezan, La Clusaz, Nendaz 
(Suisse), Kitzbühel (Autriche), Badia (Italie), Kranjska 
Gora (Slovénie) ont fait l’objet de recueil de données 
territoriales, d’entretiens avec les acteurs du territoire, 
d’une enquête quantitative auprès des propriétaires de 
résidences secondaires, d’études documentaires de 
textes législatifs ou de document d’urbanisme. 

DES RÉSULTATS ATTENDUS…

Le traitement de toutes ces informations et la restitution 
finale de la thèse sont prévues fin 2024. Cependant, il est 
possible de livrer à ce stade les premières observations 
et hypothèses.

Dans les massifs français, la résidence secondaire 
a historiquement contribué au développement des 
capacités d’hébergement des stations et son rôle sur 
les territoires fait aujourd’hui l’objet de controverses. 
La demande croissante de résidences secondaires 
apparaît ultérieurement comme une concurrence 
directe à l’accès à l’habitat principal dans des territoires 
de stations où l’attractivité résidentielle, le foncier 
contraint avec la protection des espaces naturels 
et agricoles, et les secteurs à risques accentuent la 
pression immobilière. La tension foncière sera très 
probablement accentuée avec la mise en œuvre 
progressive des objectifs de zéro artificialisation nette 
(ZAN). 

Étonnamment, la corrélation entre la perte d’habitants 
et l’augmentation de la part des résidences secondaires 
n’est pas statistiquement significative, aussi bien sur 
un échantillon de stations de l’arc alpin, que de stations 
françaises. Dès les premiers mois, cette recherche 
a permis de constater de nombreux autres facteurs 
susceptibles d’influer sur les conditions résilientes 
de vie à l’année en station. Il a fallu alors sélectionner 
des facteurs pressentis comme potentiellement plus 
influents sur la capacité d’un territoire à maintenir une 
population permanente, afin de se donner le moyen de 
les vérifier dans une démarche scientifique.

« Étonnamment, la corrélation entre la 
perte d’habitants et l’augmentation de la 
part des résidences secondaires n’est pas 
statistiquement significative. » 

IM
MOBILIER
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5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 4

	» Hypothèse 1 : encadrer les résidences secondaires 
assure un maintien de la vie locale à l’année (droits 
à construire, quota, taxes, contrôle du changement 
d’usage, statut de résidents).

	» Hypothèse 2 : favoriser l’accès au logement principal 
contribue à la résilience de la vie locale à l’année  
(urbanisme, politique habitat, maîtrise foncière, fiscalité 
incitative).

	» Hypothèse 3 : diversifier l’économie pour augmenter 
la part d’emplois permanents vis-à-vis de l’économie 
saisonnière dominante contribue à la résilience de la 
vie locale à l’année en station.

	» Hypothèse 4 : développer des connexions et des 
inter-complémentarités avec des espaces voisins de la 
commune support de station favorise le maintien de la 
vie locale à l’année.

	» Hypothèse 5 : la performance de la location 
touristique de l’immobilier de loisirs existante (dont 
les résidences secondaires) réduit mécaniquement 
l’investissement dans des meublés de tourisme 
supplémentaires et la concurrence immobilière et 
foncière à l’habitat permanent.

	» Hypothèse 6 : une minorité des résidents 
secondaires sont, dans leurs pratiques, des habitants 
intermittents contribuant à la résilience de la vie 
permanente et une petite proportion peut devenir des 
habitants permanents sous certaines conditions. 

Des différences de cadre législatif importantes 
existent quant à l’encadrement du développement des 
résidences secondaires par pays européens et alpins 
et donne lieu à s’interroger sur les conséquences de 
massifs plus permissifs vis-à-vis de territoires voisins, 
où l’immobilier est plus régulé. Néanmoins, malgré les 
politiques d’encadrement de la résidence secondaire 
exercées en Suisse, avec le plafonnement du taux de 
résidences secondaires communales à 20 % ou encore 
à 8 % dans le Tyrol autrichien, un champ d’exception aux 
mesures adoptées, des logiques de contournements 
de la part des investisseurs et promoteurs et des 
moyens de contrôle public insuffisants, des situations 
d’accroissement du taux de résidences secondaires se 
poursuivent dans de nombreuses stations en Suisse 
et en Autriche. On note toutefois un bilan globalement 
positif de la loi helvétique Lex Weber, selon le rapport 
du Conseil Fédéral en 2021, et dont le recul de 7 
ans a permis également d’infirmer la crainte d’une 
récession économique de la filière du bâtiment à la 
suite de la limitation des résidences secondaires. Les 
entreprises de gros et second œuvre ont en effet trouvé 
suffisamment de grains à moudre dans la rénovation 
du parc d’immobilier de loisirs existants. Dans la 
région autonome de Bolzano, la législation prévoit des 
réserves foncières pour la population permanente dans 
les communes soumises à une tension foncière. 

L’exemple étudié de Badia, dans les Dolomites, témoigne 
que ces dispositions n’ont pas permis d’abaisser 
les prix d’accession. Le modèle économique des 
promoteurs permettait une péréquation entre l’habitat 
principal et secondaire sur des programmes mixtes. 
L’engrenage est donc très complexe et toute mesure 
publique doit pouvoir bien évaluer les répercussions, au 
risque de créer des effets indésirables. Par exemple, la 
surtaxation de la taxe d’habitation pour les résidences 
secondaires introduite le 26 août 2023 est à manier 
avec précaution, pour ne pas pousser la proportion 
de propriétaires secondaires à faibles revenus à la 
vente et ainsi, accélérer la valorisation immobilière au 
rythme des transactions (dans les stations françaises 
étudiées, 3 % des ménages propriétaires de résidences 
secondaires gagnent moins de 20 000 euros par an 
et 17 % entre 20 000 et 40 000 euros, selon l’enquête 
réalisée au cours de la thèse). 
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UN PROJET À SUIVRE…

La portée de l’action publique s’avère complexe à 
étudier, puisqu’une initiative publique peut difficilement 
être isolée de l’ensemble des facteurs à l’œuvre sur un 
territoire donné. Le poids des facteurs sous maîtrise 
publique ou hors champs d’intervention publique peut 
potentiellement être propre à chaque destination, 
en raison de la diversité des caractéristiques qui 
composent les écosystèmes des stations. S'il est 
encore trop tôt pour faire part des conclusions de cette 
recherche, il est déjà certain qu’une connaissance 
locale propre à chaque territoire est nécessaire au 
préalable de développer une offre d’habitat en relation 
avec les besoins. En l’absence d’une économie 
annuelle suffisamment rémunératrice pour les locaux 
souhaitant accéder à une habitation principale, les 
stations de l’arc alpin ont, jusque-là, trouvé peu d’autres 
alternatives à la politique coûteuse pour étoffer l’offre 
de logements permanents sous maîtrise publique 
durable (Bail Réel Solidaire, Logement Locatif Social) 
et ainsi, maintenir un équilibre viable entre destination 
attractive et habitabilité durable. 

1 �La géomatique regroupe l'ensemble des connaissances et des 
technologies nécessaires à la production, au traitement et à 
la diffusion des données numériques (souvent massives, 3D 
et en temps réel) décrivant le territoire, ses ressources ou tout 
autre objet ou phénomène ayant une position géographique. 

••• Cette recherche doctorale bénéficie du soutien 
financier de l’État, du Labex ITTEM, de l’Assemblée du 
Pays Tarentaise Vanoise, des communes de La Clusaz 
et des Deux Alpes.

Quentin DROUET   
Originaire du bassin d’Albertville et 
formé en géographie et urbanisme 
depuis 2012, il a d’abord pris part à la 
rénovation urbaine et la politique de la 
ville en milieu urbain. À partir de 2014, 
il exerce en montagne, où la mise en 
œuvre du SCoT Tarentaise Vanoise et 
d’un Programme Local de l’Habitat l’ont 
décidé à engager une recherche sur 
l’habitabilité des stations.

« Une connaissance locale 
propre à chaque territoire est 
nécessaire au préalable de 
développer une offre d’habitat  
en relation avec les besoins. » 

IM
MOBILIER
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Les liens entre 
immobilier et territoire

À titre d’exemple, le chantier de notre prochaine 
résidence sur Megève doit sa réussite à la qualité 
de l’environnement relationnel mis en place en 
concertation avec la commune et les riverains. De 
plus, par une démarche d’amélioration continue, 
nous avons fait le choix de faire évoluer nos cahiers 
des charges techniques, afin de proposer à nos 
propriétaires investisseurs une montée en gamme des 
résidences et de garantir à notre clientèle touristique 
de nouveaux produits, en proposant des appartements 
confortables et une décoration soignée, associés à 
une large palette de services.

La résidence du Snoroc, exploitée depuis l’hiver 2022 
à La Plagne Montalbert, illustre parfaitement cette 
évolution emblématique, en proposant une mixité de 
produits au sein d’une même résidence. Agrémentée 
d’une piscine intérieure, d’un espace bien-être, d’un 
bar à manger et adossée à un service de conciergerie, 
cette réalisation s’inscrit dans une architecture 
moderne intégrant les codes de la montagne, avec 
un soin particulier apporté au traitement d’essences 
nobles en façades.

Concilier notre vision de l’immobilier de montagne, 
notre ambition de fournir un service de haute qualité 
à notre clientèle locative et notre rôle d’acteur 
économique responsable au sein des territoires est un 
enjeu majeur pour Terrésens. 

  

Observer, prendre du recul et agir, 
les Audacieux naissent ainsi. Se 
saisissant des tendances ou prenant 
le contre-pied des idées convenues, 
les Audacieux s’engagent avec 
passion pour faire vivre leur projet.  
Donnons-leur la parole !

LES 
AUDA-
CIEUX

Olivier GEREZ
Directeur de la filiale d’exploitation de TERRÉSENS
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- LES AUDACIEUX -

Nos équipes techniques ont à cœur de réaliser 
la construction de bâtiments respectueux de 
l'environnement, avec une efficacité énergétique 
accrue, et le souhait de préserver, autant que possible, 
l’intégration dans le paysage et le respect de la 
biodiversité locale. Côté exploitation touristique, nos 
équipes sur site prennent le relais localement, en 
favorisant la sensibilisation de nos clients à la gestion 
des déchets, et en les encourageant à la réduction de 
leur empreinte carbone par la promotion de transports 
en commun et de covoiturage pour accéder aux 
destinations de montagne. 

En parallèle, nos pratiques opérationnelles se sont 
transformées, pour combler les attentes en constante 
mutation de nos clients locataires : une recherche 
d’expériences authentiques, une connexion avec 
la nature, des hébergements offrant un confort 
moderne, associés à une proximité de commerces et 
d’infrastructures de qualité, dédiés à la pratique des 
sports de montagne.

L’ouverture de la première tranche de notre résidence 
de Megève, prévue pour l’été 2024, s’inscrit dans cette 
démarche globale. L’ensemble des hébergements 
représente une capacité d’accueil de plus de 1000 
clients, répartie sur un ensemble de bâtiments se 
développant sur un terrain d’environ 4 hectares, face 
au Mont Blanc et autour d’un ilot de verdure. Par cette 

réalisation phare, combinant une volonté d’intégration 
locale et un accompagnement pédagogique de nos 
clients vers un tourisme respectueux du territoire 
d’accueil, nous avons à cœur d’apporter notre 
contribution à la cohérence des objectifs et enjeux 
actuels que sont le développement du tourisme estival 
et la mobilité douce. 

Toujours soucieux des enjeux écologiques et 
économiques de nos stations, nos ambitions en ce 
domaine visent à nous engager davantage auprès de 
notre clientèle locative, en innovant sur de nouvelles 
offres de services autour de la mobilité douce, la mise 
en place de partenariats futurs avec des associations 
locales et des animations éducatives auprès des plus 
jeunes.
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L'INTERVIEW
	  Olivier GEREZ 

Olivier GEREZ
Directeur de la filiale vacances chez Terrésens 
(Groupe promoteur-commercialisateur-exploitant 
dont le siège est basé à Lyon), ancien exploitant de 
resorts dans le sud de la France et de complexes 
hôteliers dans les Alpes, Olivier supervise 
l’ensemble des activités dédiées à la gestion des 
relations avec les propriétaires investisseurs, à la 
commercialisation en multicanal et l’exploitation 
opérationnelle des résidences et hôtels du groupe.
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« Allez-y sans moi, je vais rester à l’appartement pour garder Frisette… ». Qui 
ne s’est pas déjà trouvé dans la situation de renoncer à une activité, ou de 
se priver de la compagnie d’un proche, car votre « boule de poils adorée » n’y 
a pas sa place ? Plus qu’un chien ou un chat, c’est un ami, un confident, un 
compagnon de travail… Ces couples « inter-espèces » sont autant de sources 
d’innovation au service du parcours client, de l’attractivité du territoire et de 
l’autonomie des touristes. Découvrons pourquoi et comment…

- TENDANCE 5 -

TOUTOU-RISME : 
UNE NOUVELLE NICHE  

EN MONTAGNE ?
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Toutourisme : de la niche 
touristique à l'effet de masse ?

- PRENDRE DE LA HAUTEUR -

Hélène MICHEL 
Professeur Gamification & Innovation à Grenoble École de Management

Lors des journées au travail, certains maîtres 
trouvent des solutions de garde originales, avec 
empruntemontoutou.com qui met en relation des 
propriétaires de chiens avec des personnes désireuses 
de les promener, le tout « sans se ruiner ». Mais parfois 
même, les chiens accompagnent leurs maîtres au 
travail. Cela va de la journée #petsatwork, organisée 
ponctuellement dans des organisations, à de toutes 
nouvelles conditions de travail offertes par des 
entreprises, flairant également une opportunité pour 
attirer des talents humains.

Dans les loisirs, les choses bougent aussi : de nombreux 
canidés partagent avec leurs humains des activités 
de plus en plus variées, telles que l’agility, le pistage, 
le canicross, caniVTT ou même cani-trottinette. Des 
événements se créent, dédiés au chien, et bien loin 
des « salons du chiot » : la Woofest propose ainsi le  
« premier festival animalier », où l’on vient accompagné 
de son chien à Lyon, Paris ou Toulon, dans de grands et 
beaux espaces, pour participer à des activités ludiques. 
À Mérignac, c’est une piscine réservée aux chiens 
qui a ouvert à l’été 2023. Et quand Toutou ne peut 

définitivement pas participer, ces sont des services 
de garde, qui se développent dans les campings ou 
proches de lieux touristiques (patchguard.com). Ces 
bons plans, et bien d’autres encore, sont recensés par 
la communauté des Wouafer’s (emmenetonchien.
com), qui s’échangent des conseils pour voyager 
avec son chien, en parallèle de guides touristiques 
dédiés (chienvoyageur.com). Le chien représente 
certainement un marché intéressant, dont la niche 
s’annonce grandissante. Les entrepreneurs de ce 
secteur se rassemblent d’ores et déjà dans des 
groupes, tels que La Meute. 

TOUTOU-R
ISME

On avait dit : « pas sur le canapé ! » et puis le chien a gagné du terrain. Dans nos vies tout 
d’abord, c’est aujourd’hui près de 8 millions de chiens, qui vivent dans les foyers français. 
Beaucoup résident en zone urbaine, reniflant les trottoirs de villes qui peuvent aujourd’hui 
être reconnues « Dog Friendly » comme Nice, Montpellier ou Grenoble, en fonction de 
leur niveau d’adaptation aux canidés (fondé sur des critères tels que l’accessibilité, avec 
l’acceptation dans les transports en commun, la propreté, avec la mise à disposition de lieux 
dédiés ou l’engagement, avec un conseiller municipal dédié à « l’animal en ville »).  

« Dans les loisirs, les choses bougent 
aussi : de nombreux canidés partagent 
avec leurs humains des activités de 
plus en plus variées, telles que l’agility, 
le pistage, le canicross, caniVTT  
ou même cani-trottinette. » 
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Mais au-delà des perspectives de développement, 
l’entrée de Toutou dans les pratiques touristiques fait 
émerger un profond questionnement sociétal. Tout 
d’abord, nous pouvons nous demander si le statut 
du chien est en train d’évoluer du rôle « d'animal de 
compagnie » à celui « d’espèce compagne ». Donna 
Haraway1, philosophe contemporaine américaine, 
se demande ainsi comment construire des relations 
d’altérité avec notamment sa chienne Cayenne, sans 
que celles-ci ne soit marquées par des rapports 
de domination, mais par des relations de respect, 
d’affection. Et tout cela sans pour autant projeter notre 
vision purement humaine. En effet, les chiens peuvent 
être une espèce compagne à part entière, sans pour 

autant prendre une place de substitution, en devenant 
par exemple de « nouveaux enfants », ou en se voyant 
dotés d’attributs visant à les anthropomorphiser. Ceci 
s’inscrit dans la lignée des études sur les relations inter-
espèces, qui questionnent notre rapport au vivant². 
Baptiste Morizot³ propose une « diplomatie avec le 
vivant » lorsqu’on cohabite ensemble sur un même 
territoire, avec des êtres qui résistent et insistent. « Des 
êtres qui, pour autant, ne doivent pas être détruits ou 
affaiblis outre mesure, car notre vitalité dépend de la 
leur ».

« Les chiens peuvent être une 
espèce compagne à part entière, sans 
pour autant prendre une place de 
substitution, en devenant par exemple 
de "nouveaux enfants". »  

  

Woofest 
Sortir son chien n’a jamais été aussi fun ! 
Créé en 2018, Le Woofest s'est transformé́ au fil des années en un 
festival incontournable destiné à l'ensemble des amoureux d'animaux 
et professionnels du secteur. Plutôt joueur ? Au Woofest, il y a de quoi 
faire : Woof Jump, cani-vtt, cani-paddle, course sur leurre et même 
une tombola pour les humains ! De quoi passer un moment insolite et 
mémorable. 
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- PRENDRE DE LA HAUTEUR -

Par ailleurs, cela soulève la question d’une forme 
d’intersectionnalité inter-espèces, qui se manifesterait 
également dans le tourisme. Cette notion sociologique 
désigne la manière dont les différentes formes 
d'oppression s'articulent et se renforcent mutuellement. 
Prenons le cas des plages. Certaines (beaucoup) sont 
interdites aux chiens. Les propriétaires de chiens (leurs 
humains, selon une perspective d’espèce compagne) 
se retrouvent donc à l’écart, 
soit géographiquement – 
au bout des rochers –, soit 
temporellement – tôt le 
matin ou tard le soir - pour 
éviter les conflits d’usages. 
Ces mêmes marges spatio-
temporelles sont occupées 
par d’autres profils, comme les personnes souhaitant 
se baigner nues ou, à l’inverse, totalement voilées, 
mettre de la musique forte et faire la fête ou pêcher 
dans le silence. Ces marges offrent un zoom sur des 
besoins et pratiques totalement hétérogènes, dans 
lesquels des extrêmes cohabitent et ceci souvent dans 
un relatif mutualisme, forgé par leur différence.

Enfin, voyager avec un chien n’est pas uniquement un 
facteur de marginalisation. Certes, de nombreuses 
autres sociabilités peuvent se nouer entre maîtres. 
Mais plus encore car le meilleur ami de l’homme 
pourrait plutôt être celui de la femme : ainsi, des 
femmes osent se lancer dans des activités de pleine 
nature telles que courir, randonner, bivouaquer, car 
accompagnées de leur chien, donc « pas seules ». Le 
chien, compagnon et gage de sécurité, ne deviendrait-il 
pas un moyen de réappropriation de l’espace, qu’il soit 
public ou sauvage ?  Favoriser l’accessibilité des chiens 
jouerait il en faveur de l’accessibilité des femmes ?

TOUTOU-R
ISME

« Le chien, compagnon et gage  
de sécurité, ne deviendrait-il pas un moyen 
de réappropriation de l’espace, qu’il soit 
public ou sauvage ? » 

1 �Haraway Donna, Manifeste des espèces compagnes, 
Climats-Essais (2019)

2 �Despret Vinciane, Autobiographie d’un poulpe et autres récits 
d’anticipation, Actes Sud Nature Mondes sauvages (2021)

3 �Morizot Baptiste, Sur la piste animale, Actes Sud, Nature 
Mondes sauvages (2019).

Hélène MICHEL
Enseignant-chercheur en management 
de l’innovation à Grenoble École de 
Management. Dans le cadre de la Chaire 
Territoires en Transition, elle analyse 
les phénomènes touristiques tels que 
la microaventure ou le staycation. 
Elle a créé le dispositif poétique 
« Fabularium » pour faire de la recherche 
grandeur nature.

www.fabularium.fr
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PatchGuard :  
pour un tourisme en montagne 
responsable et épanoui

Laetitia LACOTE 
Présidente fondatrice de Patchguard

À titre personnel, j’ai vécu cette situation de nombreuses fois lors 
de vacances en famille, pendants lesquelles je ne pouvais pas 
profiter à fond des activités proposées à cause de Patch, mon 
berger américain. Ainsi, je me suis progressivement détournée 
des musées, parcs naturels, parcs d’attraction, patinoires, 
téléphériques…, non sans regret.

En France, il y a 18 millions de propriétaires de chiens, soit un tiers de la 
population. Pour 95 % d'entre eux, le chien est considéré comme un membre 
de la famille à part entière dans tous les moments de leur vie et notamment… 
en vacances : 80 % des maîtres emmènent leur animal de compagnie en 
vacances ou en week-end. Hélas, c'est aujourd’hui autant de visiteurs 
potentiels « perdus » pour les sites interdits aux animaux. 

5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 5
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- FOCUS SUR LES SOMMETS -

« NECESSITY IS THE MOTHER
OF INVENTION »,
COMME ON DIT LÀ-BAS !

Mais le temps passant, je ne concevais pas l’idée 
de devoir rester en dehors des circuits touristiques 
classiques. Pour y répondre positivement, j'ai imaginé 
et créé PatchGuard, avec la conviction que chaque 
site ou activité touristique pouvait aussi trouver un 
avantage à proposer un service supplémentaire de 
garde de chiens pour une nouvelle clientèle.

Aujourd’hui, PatchGuard propose un service de garde 
ponctuelle de chiens (de 1 heure à 1 jour), avec du 
personnel qualifié et répond clairement aux 3 objectifs 
du développement durable :

	» Environnement : ouverture des sites culturels et 
activités de montagne à une nouvelle clientèle, qui 
pour l’instant était laissée de côté. Nous parlons de 
tourisme à vélo ou d’œnologie, mais très rarement de 
« toutourisme ».

	» Économique : augmentation du chiffre d’affaires 
et de la fréquentation des sites. De plus, les chiens 
ne sont pas laissés seuls dans les hébergements, au 
risque de détériorer ou de générer des nuisances par 
leurs aboiements.

	» Social : création d'emplois dans le domaine canin, 
lutte contre l’abandon des chiens au moment des 
départs en vacances… Le bien-être animal respecté est 
notre priorité.

NOTRE ENGAGEMENT ENVERS
LA MONTAGNE DE DEMAIN

Chez PatchGuard, nous croyons que le tourisme en 
montagne doit être respectueux de l’environnement 
et inclusif, y compris pour les animaux de compagnie 
et leurs propriétaires. Notre mission consiste d’une 
part à améliorer le bien-être animal et d’autre part à 
proposer un nouveau service, permettant de répondre 
à certains conflits d’usage (espaces protégés, 
présence de patous, activités sportives engagées…), 
ou à la spécificité de certains aménagements et 
activités touristiques en montagne (remontées 
mécaniques, refuges…). Nous souhaitons que chaque 
visiteur puisse bénéficier ainsi de la liberté de profiter 
de la montagne, tout en laissant leurs animaux entre 
de bonnes mains.

www.patch-guard.fr

TOUTOU-R
ISME

Laetitia LACOTE
Actuellement Présidente fondatrice de Patchguard, Laetitia a travaillé 
pendant 20 ans à l’aéroport de Bâle Mulhouse avant de reprendre 
ses études en gestion de projets, option entrepreneuriat. Par la suite, 
toujours passionnée par les chiens et le tourisme, et souhaitant 
vivre de ses passions, Laetitia poursuit plusieurs formations dans le 
domaine canin avant de créer Patchguard en 2020.
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J’aurais voulu être un Patou

Les citadins qui se rendent en montagne en ont souvent 
une vision trop « romantique », entraînant une mauvaise 
compréhension du rôle du patou. Ils peuvent le trouver 
agressif ou menaçant, alors qu'il est simplement en 
train d'accomplir sa mission de protection. Même si, 
chaque été, un important travail de vulgarisation est 
fait pour expliquer les comportements à tenir, il faut 
reconnaître que la confrontation du monde urbain et 
du monde montagnard reste complexe, à une époque 
où le touriste considère souvent les alpages comme un 
simple terrain de jeu.

Profitant des chaudes journées de canicule, j’ai 
replongé dans la fraîcheur des bibliothèques pour 
regarder comment nos grands auteurs parlaient des 
patous, à une époque où la montagne était vierge de 
tout tourisme.

André MONTAUD 
Président de l'office de tourisme du Lac Annecy Tourisme
Vice-président de l'Orchestre des Pays de Savoie
Auteur robotique inspiré

Dans les montagnes, le berger et son chien patou forment un duo 
inséparable. Ils sont unis par un lien fort, basé sur une connivence unique 
construite au fil des années, à force de travail et de complicité. Les deux 
sont intimement liés pour la gestion et la protection des troupeaux contre 
les prédateurs, notamment les loups, les ours ou les chiens errants.

5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 5
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- CLIN D’ŒIL : CHIEN GPT -

PATOU  
dans le style d’un haïku japonais

Grand chien blanc des montagnes
Gardien des troupeaux
Le patou est là.
Paul Eluard – Voyage dans les Alpes

PATOUS, PATOUS 

Patous, patous, chiens magnifiques 
Qui gardez les troupeaux dans les monts pacifiques 
Vous êtes les gardiens d’un monde en sursis
Fait d’hommes et de nature à jamais en conflit

Patous, patous, chiens généreux
Qui donnez votre vie aux moutons malheureux 
Vous êtes les héros d’une cause oubliée 
D’honneur et de devoir à jamais glorifiés

Patous, patous, chiens solitaires
Qui vivez loin du bruit et de l’intense lumière 
Vous êtes les témoins d’une époque révolue
De Terre et de Ciel à jamais confondus

Patous, patous, chiens admirables 
Qui portez dans vos yeux la douceur de l’étable
Vous êtes les poètes d’une beauté sublime 
Où la force et la grâce sont à jamais intimes

Victor Hugo – Œuvre de jeunesse

TOUTOU-R
ISME

« Voici quelques textes 
admirables, souvent méconnus, 
qui valent bien plus qu’un long 
discours. Bonne lecture ! » 
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Je me souviens d’une promenade que je fis un jour dans les Alpes, où je rencontrais 
un berger qui gardait ses moutons avec l’aide de deux patous. Ces chiens me 
frappèrent par leur taille, leur force et leur beauté. Ils étaient blancs comme la 
neige, avec des taches grises ou jaunes sur le dos et la tête. Leurs yeux étaient vifs 
et intelligents, leurs oreilles droites et pointues, leur poil épais et lustré. Ils avaient 
une allure noble et fière, qui annonçait leur courage et leur dévouement.

Le berger me dit qu’ils étaient ses meilleurs amis, qu’ils ne le quittaient jamais, 
qu’ils veillaient sur lui et sur ses bêtes avec une vigilance infatigable. Il me raconta 
comment ils avaient repoussé plusieurs fois les attaques des loups ou des ours, 
qui rôdaient dans ces montagnes sauvages. Il me dit aussi qu’ils étaient doux et 
affectueux avec lui, qu’ils se couchaient à ses pieds quand il se reposait, qu’ils lui 
léchaient la main quand il les caressait, qu’ils lui obéissaient au moindre signe.

Je fus touché par cette amitié entre l’homme et l’animal, qui me parut plus pure et 
plus sincère que celle qui unit souvent les hommes entre eux. Je pensais que ces 
chiens étaient plus heureux que bien des hommes, qui vivent dans le tumulte des 
villes, qui s’agitent pour des intérêts vains, qui se trompent, qui se haïssent, qui se 
font du mal. Je pensai que ces chiens étaient plus sages que bien des hommes, qui 
méprisent la nature, qui la dégradent, qui la violentent, qui l’oublient. Je pensai que 
ces chiens étaient plus vertueux que bien des hommes, qui manquent de fidélité, 
de générosité, de courage, de justice.

Je me sentis alors une sorte d’envie pour ces chiens, qui me parurent posséder les 
qualités que j’estimais le plus chez les êtres sensibles. Je me dis que si je devais 
renaître sous une autre forme, je voudrais être un patou. Je me dis que je serais 
alors plus proche de la nature, plus libre, plus tranquille, plus heureux. Je me dis que 
je serais alors plus digne de l’amour du Créateur, qui a fait toutes choses bonnes 
et belles.

Je quittais le berger et ses chiens avec regret, en leur souhaitant tout le bonheur 
possible. Je poursuivis ma route en rêvant à ce que je venais de voir et d’entendre. 
Je me sentis plus ému et plus éclairé qu’auparavant. Je remerciais le ciel de m’avoir 
donné l’occasion de faire cette rencontre instructive et touchante.

Jean-Jacques Rousseau – Rêveries d’un promeneur solitaire

5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 5

JE ME SOUVIENS… 
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- CLIN D’ŒIL : CHIEN GPT -
TOUTOU-R

ISME

Si le style est parfois approximatif, malgré quelques 
retouches, j’espère que l’exercice vous aura pour le 
moins fait sourire. Mais n’oublions pas qu’aucun robot, 
qu’aucun drone, qu’aucune intelligence artificielle 
ne pourra jamais remplacer l’admirable et unique 
connivence entre un patou et son berger. Et c’est 
bien cela que nous devons avant tout transmettre et 
partager avec ceux qui viennent dans nos massifs.

André MONTAUD
Il se qualifie sur son profil LinkedIn comme un « innovateur 
impertinent aimant construire les rencontres improbables ».

Après un carrière internationale chez Elf puis Total, il crée en 2000 
à Annecy, le centre d’expertise Thésame, visant à adapter aux PME 
les outils et les méthodes d’innovation normalement réservés 
aux grands groupes. Classé « Best in Class » au niveau européen, 
Thésame est devenu une référence en technologie et management 
de la performance en région Auvergne-Rhône-Alpes.

Spécialiste de mécatronique, André a cofondé, avec ses homologues 
américains et coréens, le plus important cluster mondial de robotique 
regroupant aujourd’hui plus de vingt pays.

Tout jeune retraité, il peut s’adonner à deux de ses passions, la 
montagne et la musique classique. Il en profite pour consacrer du 
temps à la présidence de l’office de tourisme du Lac d’Annecy et la 
vice-présidence de l’orchestre des pays de Savoie.

Sa maxime « soyez désobéissant, sortez du cadre, créez les 
connections impossibles » : un vrai innovateur impertinent !

« Amis lecteurs, vous m’avez suivi jusqu’au bout de ces lignes, 
osez que je vous dise, que ces vers méconnus sont à jamais le fruit 
de mon cerveau taquin. Ils furent en effet créés lors d’un dimanche 
ensoleillé par une intelligence artificielle à qui je demandais 
d’écrire à la manière de Rousseau, Hugo ou Eluard. » 
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Observer, prendre du recul et agir, 
les Audacieux naissent ainsi. Se 
saisissant des tendances ou prenant 
le contre-pied des idées convenues, 
les Audacieux s’engagent avec 
passion pour faire vivre leur projet.  
Donnons-leur la parole !

LES 
AUDA-
CIEUX

Le Label Toutourisme
sur le terrain… 

1.	Qu’est-ce que le label « Toutourisme » ?

Depuis 2021, Môle et Brasses Tourisme est 
labellisé Toutourisme. Cela signifie que les 

animaux de compagnie sont les bienvenues et que 
pleins d'activités et de lieux sont accessibles avec eux : 
itinéraires pédestres, VTT, hébergements adaptés, ou 
encore bars et restaurants... Un accueil spécial avec 
un kit de bienvenue est réservé à tous les propriétaires 
s’adressant à l'office de tourisme.

5. FLEXION, RÉFLEXION - TENDANCE 5

Pierre-Edouard BUISSON
Il travaille dans le domaine du tourisme depuis 2010 et est directeur 
d’office de tourisme depuis 10 ans. D’abord à Passy (74), puis à Môle 
& Brasses Tourisme depuis avril 2020. Il apprécie particulièrement 
le challenge qui consiste à générer une dynamique touristique 
commune entre les socio pros et les élus, et la liberté de créer des 
projets, des communications toujours plus innovantes.

Pierre-Edouard BUISSON
Directeur de l’office de tourisme Môle & Brasses
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EN SAVOIR +

- LES AUDACIEUX -
TOUTOU-RISME

Pierre-Edouard BUISSON
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2.	Pourquoi avoir choisi ce positionnement ?

Principalement pour répondre à une 
problématique de conflit d’usage et encadrer 

au maximum les vacances avec son chien. Que l’on 
communique ou pas sur le sujet, notre clientèle vient 
avec son chien et tout interdire ne peut pas être une 
réponse touristique acceptable ! Avec ce label, nous 
faisons le choix de communiquer sur les bonnes 
pratiques, ce que l’on peut faire ou pas avec son 
animal, comment se comporter en milieu naturel, les 
adresses où les chiens sont acceptés… Bref, nous 
avons choisi une communication positive, bien plus 
accueillante qu’une liste d’interdictions.

3.	Quels sont les retombées / impacts de ce label sur 
votre offre touristique ?

Fondamentalement, ce label n’a pas fait évoluer 
notre fréquentation, mais est très apprécié 

lorsqu’on l’explique à notre clientèle. Ce label, avec un 
nom prêtant à sourire, génère des retombées presse 
qui nous permettent de communiquer globalement 
sur la destination.

Autre avantage, ce label nous permet de faire de la 
pédagogie auprès des propriétaires de chiens, mais 
également auprès des alpagistes et de nos élus, afin 
de leur faire comprendre que l’objectif n’est pas de dire 
« venez chez nous avec votre chien ! », mais plutôt 
« si vous venez avec votre animal, voici ce que vous 
pourrez faire et ne pas faire. »

  

Le guide du tourisme avec 
mon chien 
Impossible de partir en vacances  
avec son animal de compagnie ? 
Hélas, l’idée est tenace et il était devenu évident 
qu’un guide, regroupant toutes les activités, 
hébergements, loisirs où les chiens sont acceptés, 
devait voir le jour. « Tourisme avec mon chien » c’est 
aussi une formidable communauté qui n’hésite pas 
à partager ses bons plans et idées balades.
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DE LA  
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À LA BOÎTE 
À OUTILS

OUTIL #1
CLUSTER MONTAGNE LABS, 
KEZAKO ?

C’est dans notre ADN de cluster : nous avons la conviction que ces défis pourront être relevés grâce à des relations fortes 
entre les différents acteurs de l’écosystème et une meilleure connaissance des problématiques, des enjeux et des projets. 
Dans cet objectif, le programme Cluster Montagne Labs propose un processus permettant aux décideurs de :

S’inspirer 
et faire émerger 
des idées

	» �10 minutes d’attente entre deux 
rendez-vous ? Sortez le Cahier 
de Tendances Montagne[s] de 
votre sac (le meilleur endroit où 
le laisser après votre table de 
chevet) et laissez-vous inspirer 
par nos experts…

	» �Mission de benchmark en 
France et à l’international : voir 
pour croire, s’inspirer des bonnes 
pratiques ici et ailleurs.

Faire connaître 
vos enjeux 
et projets 

	» �Journée Terrain : 6 heures pour 
présenter les enjeux d’une sta-
tion et profiter de l’intelligence 
collective pour initier des projets 
d’innovation.

	» �Cluster Montagne Talks : parle-
moi de ton territoire… (échanges 
digitaux).

Devenir un lieu 
d’expérimenta-
tion

	» �Appel à projets Cluster Mon-
tagne Labs : un processus créa-
tif et structuré vous permettant 
d’identifier votre future innova-
tion !

Devenir acteur du programme Cluster Montagne Labs, c’est se donner une opportunité supplémentaire de faire grandir ses 
idées et de les concrétiser. 

Vous voulez faire partie de l’aventure ? Votre contact : pf.adam@cluster-montagne.com

	» �Accélérer la transition énergétique et le développement durable
	» �Dynamiser l’accessibilité et maîtriser la fréquentation des sites
	» �Renforcer la sécurité des personnes et des infrastructures
	» �Diversifier l’offre et les services touristiques en toutes saisons
	» �Intégrer les solutions numériques dans les équipements et les services
	» �Garantir une exploitation efficiente des sites

Lancé en 2021, le Cluster Montagne Labs est une dynamique de mise en réseau 
et d’innovation collaborative entre les entreprises et les décideurs des territoires de 
montagne, pour faire face aux nombreux défis du tourisme de montagne :

BOÎTE À OUTILS

107CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 - Édition 2023-2024



6. DE LA BOÎTE À IDÉES À LA BOÎTE À OUTILS

OUTIL #2

CLUSTER MONTAGNE SOLUTIONS
Découvrez les solutions françaises pour aménager  
la montagne de demain

www.cluster-montagne-solutions.com

Cluster Montagne Solutions est une plateforme numérique bilingue, qui permet aux 
offices de tourisme, aux communes, aux exploitants de stations de montagne, aux 
collectivités, aux institutions, aux professionnels et aux pratiquants de découvrir 
facilement les expertises et réalisations des entreprises françaises de la filière 
montagne, en France et à l’international.

Un annuaire pour identifier vos futurs 
partenaires, experts des territoires 
de montagne 
Rendez-vous sur www.cluster-montagne-solutions.
com et aventurez vous dans la partie « Localiser » 
pour trouver vos futurs partenaires et vous inspirer 
des réalisations remarquables près de chez vous, ou à 
l’autre bout du monde !

Comment utiliser efficacement Cluster Montagne Solutions ? 

Un benchmark international des 
solutions pour les territoires 
de montagne… depuis votre bureau !
Toujours sur www.cluster-montagne-solutions.com,  
cliquez sur « Découvrir ». 

Durabilité, Intéractivité, Sécurité, Concertation, Ludisme 
ou Performance, vous trouverez toujours une réponse 
à vos questions !
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BOÎTE À OUTILS

OUTIL #3

CLUSTER MONTAGNE DATA
Exploitez et enrichissez cet outil de veille collaborative dédié 
à la montagne

Une plateforme de veille sur-mesure 
Rendez-vous sur www.cluster-montagne-kbplatform.
com et aventurez vous dans les différentes rubriques  
afin de trouver les informations spécialisées à votre  
domaine d'activité. Au travers de cet outil, le Cluster 
Montagne met à votre disposition du contenu réservé 
aux abonnés. Connectez vous et personnalisez votre 
veille sur des sujets en France et à l'international !

Que trouver exactement sur le Cluster Montagne Data ? 

Une banque documentaire Member Of 
Le Cluster Montagne met à votre disposition des in-
formations qualifiées émanant de ses actions opé-
rationnelles : journée terrain, rencontres massifs, 
missions de benchmark...

Vous pouvez également partager des informa-
tions que vous jugerez pertinentes pour la filière. 
Devenez acteur du Cluster Montagne Data !

Cluster Montagne Data est un centre de ressources dédié à la montagne. Actualités 
France, internationales, veille qualifiée prospective, innnovation et développement 
durable et bientôt des Appels d′Offre....Un bel outil pour mieux connaître la filière de 
l'aménagement touristique de la montagne !

www.cluster-montagne-kbplatform.com
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6. DE LA BOÎTE À IDÉES À LA BOÎTE À OUTILS

OUTIL #4

ALPES TOURISME LAB 
Le premier dispositif d’incubation, d’accélération  
et d’open innovation pour faire émerger des solutions 
innovantes comme réponses aux nouveaux enjeux  
du tourisme alpin.

Créé en 2021 par l’Incubateur Savoie Technolac de 
Chambéry Grand Lac économie, le Cluster Montagne, 
la French Tech in the Alps-Chambéry et le Village by 
CA des Savoie, l’Alpes Tourisme Lab est un dispositif 
d’accompagnement dédié aux porteurs de projet, start-
ups et intrapreneurs, conçu pour répondre aux enjeux 
du tourisme alpin. L’ Alpes Tourisme Lab est un outil 
permettant de contribuer à transformer les modèles 
touristiques alpins autour de 5 enjeux majeurs :

	» L’ habitat
	» L’ énergie
	» L’ économie circulaire

Ce processus est basé sur une approche dynamique, 
centrée sur l’entrepreneur, qui répond aux enjeux de la 
start-up et en connexion avec les besoins d’innovation 
des acteurs et donneurs d’ordres du tourisme alpin. 
L’ accompagnement se compose de rendez-vous 
individualisés et de 3 bootcamps collectifs et immersifs 
avec :

	» Découverte des territoires
	» Séances de coaching
	» Workshops d’experts
	» Speed meeting business
	» Synergies entre start-ups

	» La mobilité
	» �Les nouveaux modèles  
d’affaires et de diversification

En 2023, 5 start-ups ont été sélectionnées pour 
intégrer la seconde promotion de l’Alpes Tourisme Lab. 
Objectif  ? Découvrir l’écosystème du tourisme alpin, 
peaufiner son offre de valeur et affiner sa stratégie 
commerciale en lien avec nos partenaires : Aix-les-
Bains Riviera des Alpes, L’ Agence Savoie Mont Blanc, 
La Plagne, Grand Chambéry Alpes Tourisme, Parc 
Naturel Régional des Bauges...

Ouverture de l’appel 
à projets de la saison #4 : 
dès janvier 2024

STAY TUNED!
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MERCI ! À TOUS LES CONTRIBUTEURS

Vous souhaitez participer à la dynamique de prospective du Cluster Montagne ou au prochain Cahier de Tendances 
Montagne[s] ? Votre contact : pf.adam@cluster-montagne.com

Sylvain AUDET 
Consultant en récréotourisme, chargé de cours en tourisme, 
École des sciences de la gestion (ESG), Université du Québec  
à Montréal (UQÀM)

Matthieu BATTISTELLI 
Maître de conférences en sciences de gestion,  
IAE Savoie Mont Blanc/IREGE

François BERNIGAUD 
Vice-Président en charge de l'eau et de l'assainissement, 
Communauté de Communes Le Grésivaudan

Sylvie BLANC 
Consultante, auditrice et formatrice.  
Fondatrice de QUINTESSENS

Boris BOURGEL 
Associé co-gérant d’Eficéo et enseignant-chercheur 
à mi-temps à l’IAE Savoie Mont Blanc/IREGE

Maximilien BRABEC 
Praticien en stratégie et innovation auprès  
des entreprises et professeur ESCP

Stéphanie BRUNON 
Gérante Luth Médiations, Agence créatrice d’attractivité territoriale

Pierre-Edouard BUISSON 
Directeur de l’office de tourisme Môle & Brasses

Sylvain CHARLOT 
Délégué Montagne d’Atout France

Clotilde DÉSARMÉNIEN  
Directrice de Savoie Mont Blanc Juniors 
Marie-Laure DEVANT 
Chargée de projets en recherche-action et intervention 
au sein de LUMIÅ (centre de recherche et de formation 
dédié à l’entreprise régénérative)  

Quentin DROUET  
Doctorant Chercheur au Laboratoire EDYTEM - UMR 5204 - 
CNRS - Université Savoie Mont Blanc

Anne-Sophie FIORETTO 
Géographe, enseignant-chercheur et cheffe de projet  
à l’Institut du Tourisme de la HES-SO Valais-Wallis  

Olivier GEREZ 
Directeur de la filiale d’exploitation de TERRÉSENS

Laetitia LACOTE 
Présidente fondatrice de Patchguard

Clément LE DILY 
Étudiant à la Maîtrise en développement du tourisme,  
École des sciences de la gestion (ESG), Université du Québec  
à Montréal (UQÀM)

Denis MAURER 
Président de Monitourism, G2A Consulting, Agence Ermetik,  
Ski Guru, Travel Data (Suisse et Autriche) 

Hélène MICHEL 
Professeur Gamification & Innovation à Grenoble  
École de Management

Laurence MOISY 
Maîtresse de conférence en géographie, Laboratoire ESO - 
Espaces et Société - UMR CNRS 6590. Directrice du Département 
Tourisme de l'ESTHUA, Faculté de Tourisme, Culture  
et Hospitalité, Université d'Angers

André MONTAUD 
Président de l'office de tourisme du Lac Annecy Tourisme 
Vice-président de l'Orchestre des Pays de Savoie 
Auteur robotique inspiré

Fiona OTTAVIANI 
Associate Professor Grenoble École de Management 
Co-titulaire de la Chaire Territoires en transition  
Coordinatrice de la recherche Chaire UNESCO pour une culture 
de Paix Economique

Nicolas SAVELLI 
Consultant senior, responsable du pôle « Modes de gestion » 
chez Stratorial

Vincent VINDEVOGHEL 
Doctorant à Grenoble Ecole de Management et à l'Université 
Savoie Mont Blanc

Vincent VLÈS  
Professeur émérite des universités au Laboratoire CERTOP 5044 
CNRS-Université de Toulouse

Nous remercions chaleureusement tous les contributeurs, ainsi que les membres du Club Prospective du Cluster 
Montagne pour leur implication et pour avoir imaginé et fait naître ce CAHIER DE TENDANCES MONTAGNE[S] #5 :



ET AUJOURD’HUI, QUE POUVONS-NOUS FAIRE ?

Travailler ensemble dans une dynamique d'innovation collaborative !

Que vous soyez membre du Cluster Montagne   
ou acteur des territoires de montagne,   

la dynamique Cluster Montagne Labs vous permet de participer  
à des moments privilégiés d’échanges   

et de réflexion autour des enjeux et des projets de la filière.

Missions de benchmark, animation de Groupes Projets, plateforme Cluster Montagne  
Solutions, organisation de Journées Terrain, appel à projets innovation…   

Entrez dans la dynamique Cluster Montagne Labs   
pour co-construire la montagne de demain.

Rejoignez la dynamique Cluster Montagne Labs :

PF.ADAM@CLUSTER-MONTAGNE.COM

Découvrez les réalisations remarquables de nos membres :

WWW.CLUSTER-MONTAGNE-SOLUTIONS.COM



EN PARTENARIAT AVEC




